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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Fassiaux-Looten, Doyenne d'âge

(Présidence en application de l'article 41.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

DÉSIGNATION D'UN PRÉSIDENT ET DE DEUX 
VICE-PRÉSIDENTS

Mme la Présidente.  - En vertu de l'article 41, § 2, 
du règlement, nous devons procéder à la désignation du 
président et de deux vice-présidents.

La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Je  propose  de  reconduire 
l'équipe sortante.

Mme la Présidente.  - C'est une très bonne idée et 
cela simplifiera nos travaux. Je déclare Mme Dethier-
Neumann élue Présidente, Mme Cassart-Mailleux élue 
Vice-Présidente et M. Stoffels élu Vice-Président.

(Mme  Cassart-Mailleux,  Vice-Présidente,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE WALLON DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE L’URBANISME, DU 
PATRIMOINE ET DE L’ÉNERGIE EN VUE 

D’ASSURER UNE OUVERTURE AU PUBLIC DES 
BATIMENTS CLASSÉS AYANT BÉNÉFICIÉ 
D’UNE INTERVENTION MAJORÉE DE LA 
RÉGION WALLONNE DANS LE CADRE DE 

LEUR RESTAURATION, DÉPOSÉE PAR MME 
SIMONIS ET M. SENESAEL 
(DOC. 440 (2010-2011) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 

l'examen de la proposition de décret modifiant le Code 
wallon  de  l’Aménagement  du  Territoire,  de 
l’Urbanisme,  du  Patrimoine  et  de  l’Energie  en  vue 
d’assurer une ouverture au public des bâtiments classés 
ayant bénéficié d’une intervention majorée de la Région 
wallonne dans le cadre de leur restauration, déposée par 
Mme Simonis  et  M.  Senesael  (Doc.  440  (2010-2011) 
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Mme Cremasco est désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Simonis, co-auteur de la proposition de  
décret

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  avec  mon 
collègue  M.  Senesael,  nous  sommes  très  heureux  de 
pouvoir vous présenter cette proposition de décret.

Effectivement,  la  Wallonie  peut  être  fière  du 
patrimoine absolument remarquable qui existe sur son 
territoire.  Deux  chiffres  d'ailleurs  suffisent  pour  en 
témoigner : notre région compte 3 945 biens classés à 
titre de monuments, de sites, de sites archéologiques, ou 
d'ensembles architecturaux et 892 biens sont inscrits sur 
la  liste  du  patrimoine  exceptionnel  du  patrimoine  de 
Wallonie.

Ces témoignages du passé constituent  un véritable 
patrimoine  commun,  à  transférer  aux  générations 
futures dans les meilleures conditions possible. On peut 
aussi rappeler – chacun y participe, j'imagine – le succès 
important des Journées du Patrimoine organisées chaque 
année. La restauration adéquate des monuments classés 
dans les règles de l'art est, en effet, très onéreuse. Il est 
logique que la Région wallonne intervienne de manière 
conséquente dans les travaux.

Chaque  année,  le  Gouvernement  wallon  consacre 
ainsi plus de 40 millions d'euros au patrimoine, dont 20 
millions  d'euros  sont  destinés  à  la  restauration  de 
monuments  classés,  tous  secteurs  confondus.  Notre 
région octroie à cet égard les taux d'intervention les plus 
élevés  de  Belgique,  voire  même  d'Europe.  Ainsi,  un 
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propriétaire peut bénéficier d'une intervention de 60 % 
du montant des travaux sur les parties classées. Ce taux 
peut  s'élever  jusqu'à  80 %,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
opération de conservation intégrée, même 95 % lorsque 
le bien est repris sur la liste du patrimoine exceptionnel 
de Wallonie.

À  titre  de  comparaison,  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale octroie un taux de subside de 40 % pour les 
bénéficiaires  privés,  qui  peut  être  augmenté  de  25 % 
pour  les  plus  faibles  revenus.  En Flandre,  le  taux  de 
base est de 25 % et le maître d'ouvrage peut bénéficier 
d'une prime spéciale de 50 %, si le bien est ouvert au 
public  au  moins  50  jours  par  an,  dont  minimum dix 
jours  de  week-end.  Ailleurs,  en  France  notamment, 
l'intervention  est  de  50 %,  mais  des  mesures  de 
défiscalisation des travaux entrepris existent lorsque le 
bien est accessible au public.

Je  suis  persuadée  que  la  hauteur  de  l'intervention 
régionale est pertinente et justifiée, mais nous pensons 
qu'elle  doit  s'accompagner  d'une  plus  grande 
accessibilité des bâtiments ainsi rénovés, si l'on ne veut 
pas rater un des objectifs majeurs, à savoir celui de la 
transmission d'éléments de mémoire collective au plus 
grand nombre.

L'objectif  de  cette  proposition  est  d'ailleurs  de 
susciter une ouverture plus large de nos édifices classés, 
afin  d'accroître  la  sensibilisation  et  la  passation  de 
témoins  aux  prochaines  générations  comme  petite 
contrepartie à l'importance de l'intervention publique.

Ainsi,  l'article  premier  de la  proposition de  décret 
prévoit l'obligation, pour le propriétaire d'un bien classé 
qui  a  bénéficié  d'une  intervention  majorée  pour  la 
restauration  de  celui-ci,  d'ouvrir  annuellement  son 
bâtiment  au  public,  au  minimum  les  dix  années  qui 
suivent la fin du chantier de restauration.

Le  Gouvernement  wallon  et  le  ministre  seraient 
chargés de fixer les modalités précises d'ouverture des 
biens  au  public,  afin  de  pouvoir  disposer  de  données 
permettant  de  s'assurer  que  l'obligation  a  bien  été 
respectée.

L'ouverture  au  public  ne  constitue  donc  pas  une 
condition nécessaire à l'obtention du subside, mais bien 
une obligation a posteriori, une fois que le taux majoré a 
été obtenu.

L'article 2, quant à lui, précise que cette disposition 
sera  d'application  uniquement  pour  les  dossiers  de 
restauration dont  l'arrêté  de  subventionnement  n'a  pas 
encore  été  signé  à  cette  date,  afin  d'éviter  toute 
rétroactivité, même si l'encouragement à une ouverture 
plus large au public est général.

Voilà, en quelques mots, Monsieur le Ministre, chers 
collègues, l'objectif et le contenu de cette proposition. 
J'espère que vous pourrez y réserver un bon accueil.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je dirais que cette 
proposition de décret  a le  mérite d'exister.  Par contre, 
comme vous le savez, elle date de 2010. Je me demande 
donc  si  elle  n'est  pas  tout  simplement  dépassée  étant 
donné,  notamment,  que  deux  avant-projets  d'arrêtés 
visant  à  modifier  le  mode  de  subventionnement  des 
bâtiments classés doivent passer en seconde lecture au 
Gouvernement  wallon  et  que  les  taux  de  80  et  95 % 
n'existeront plus si l'arrêté « subvention » est adopté. 

Il y a donc déjà, par rapport à cette proposition, une 
certaine  incohérence.  Il  faut,  je  pense,  se  poser  un 
certain  nombre  de  questions  auxquelles  cette 
proposition ne répond pas.

Quelle partie des biens classés pourra être visitée ? 
Est-ce tout le bâtiment ou uniquement certaines parties ? 
Cela  concerne-t-il  également  les  parcs  et  jardins  ou 
pas ?  Cela  toucherait-il  aussi  bien  les  propriétaires 
publics  que  privés ?  Qui  va  pouvoir  vérifier  si 
l'obligation d'ouverture au public est bien respectée ou 
pas ?

Par ailleurs, comme vous le savez, il y a la fameuse 
révision du CWATUPE qui deviendra le CoDT. Il y a 
aussi tout le livre consacré au Patrimoine et qui, à mon 
sens, pourrait répondre en tout ou en partie à ce qui est 
proposé  aujourd'hui.  Au  niveau  de  certaines 
appellations, on se rend bien compte que ce texte date et 
qu'il n'est plus d'actualité. C'est assez anecdotique, mais 
on  parle  encore  de  Région  wallonne  alors  que  nous 
sommes passés à l'appellation Wallonie. 

De plus, dans le futur article 215 du CoDT, on parle 
de patrimoine mondial.

Je me répète,  mais je  pense que la proposition de 
décret soumise à notre assemblée est dépassée et donc 
inutile dans le contexte actuel,  notamment de révision 
du CWATUPE.

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Madame la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  nous  et  notre 
groupe trouvons, sur le fond, que la proposition est une 
proposition  très  intéressante  par  rapport  à  cette 
ouverture au public des bâtiments qui ont été restaurés 
avec des deniers publics et on sait combien les montants 
peuvent être importants.

J'aurai  une  première  question.  On vise  un  certain 
type de biens classés. Notamment, dans l'article 215 bis 
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de l'ancien CWATUPE. Je pense qu'il faudrait apprécier 
la nature de ces biens.

Je serais beaucoup plus à l'aise si on pouvait savoir, 
ici,  et  discuter  de  quel  bien  et  de  quel  bâtiment  in  
concreto cela concerne, pour que l'on ait au moins une 
capacité  d'apprécier  comment  pourrait  se  réguler 
l'ouverture au public par rapport à ces bâtiments-là. On 
peut  prendre  une  législature  et  voir  comment  cela 
évolue pour que l'on puisse apprécier concrètement ce 
que  l'on  serait  en  train  de  faire.  C'était  mon premier 
point par rapport au fait de bien maîtriser la chose.

Il en va de même pour l'ouverture au public. Cela 
laisse au Gouvernement wallon la possibilité d'en fixer 
les  modalités,  mais  tant  qu'à  faire  une  proposition de 
décret  et  donc  de  modification  réelle  de  la  loi  et  du 
décret – ce qui est un peu différent de l'approche d'arrêté 
qu'évoquait  déjà  M.  Mouyard  –  l'inscrire  clairement 
dans  le  CWATUPE,  c'est  une  façon  de  prendre  une 
position législative sur le sujet. Cela est différent d'une 
position de l'Exécutif. À partir du moment où l'on fait 
un  geste  aussi  fort  que  celui-là,  qu'entend-on  par  les 
modalités d'ouverture au public ? Comment cela va-t-il 
se réguler, s'organiser ? Quelles sont les conditions que 
l'on pourrait éventuellement fixer ? Il faut l'apprécier en 
finesse. Ce sont vraiment les deux questions de fond par 
rapport  au  texte.  Qu'entendrait-on  par  rapport  à 
l'ouverture  au  public ?  Faut-il  l'insérer  dans  le  texte 
législatif ? Il faudrait qu'on l'apprécie peut-être un peu 
mieux.

Pour ma part, j'attends des réponses.

Quels  sont  les  biens,  in  concreto,  qui  sont 
concernés ?

Troisièmement, c'est de savoir où en est la réforme 
du livre concernant  le  Patrimoine  dans le  cadre  de la 
réforme du CWATUPE, nouvellement CoDT. C'est une 
question  qui  s'adresse  au  ministre.  On  sait  que  cette 
partie-là a été relativement immunisée jusqu'aujourd'hui 
et  qu'elle  viendra  s'insérer.  Où  en  est-on ?  Peut-on 
imaginer  que  ce  soit  plus  ou  moins  pris  en 
considération ? 

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, ce sera très bref, rassurez-
vous, car je pense que l'essentiel a déjà été évoqué et 
que, a priori, il n'y a pas beaucoup de place laissée à la 
divergence  d'interprétation quant aux motivations à  la 
fois des auteurs et du texte.

Pour  ce  qui  concerne  mon groupe  politique,  nous 
pouvons souscrire au principe même d'une ouverture, à 
tout le  moins les dix premières années,  pour celles et 
ceux  qui  bénéficient  de  fonds  publics  dans  une  telle 
proportion  afin  de  restaurer  un  patrimoine  qui,  pour 

pouvoir aussi être largement apprécié, doit pouvoir être 
partagé. Je pense que l'objectif n'est pas simplement de 
satisfaire la propriété ou la vue d'un nombre restreint de 
personnes, a fortiori avec des deniers publics. Ce sont, 
en tout cas, des principes auxquels on peut pleinement 
souscrire.

Sur le fond, la proposition de décret va dans le bon 
sens.  Par  contre,  il  m'intéresserait  de  savoir  s'il  n'y  a 
déjà  pas  d'initiatives  qui  vont  dans  ce  sens  et  qui, 
aujourd'hui,  contraignent  ceux  qui  bénéficient  de  ces 
fonds de permettre l'accès au public, à tout le moins une 
fois  par  an.  Probablement  que  le  ministre  aura  des 
éclairages  à  nous  donner  à  ce  sujet,  mais 
indépendamment  des  modalités  connexes  –  j'entends 
Mme Cremasco dire qu'il  faudrait  repréciser la  nature 
des  biens,  et  cætera  –  c'est  un  élément  qui  est 
certainement  possible  pour  affiner  le  texte  et  le 
document, mais sur l'objectif premier et originel, on y 
souscrit pleinement.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, 
j'aurais une simple ajoute, par rapport à ce décret qui me 
paraît intéressant, concernant justement l'ouverture, qu'il 
s'agisse de bâtiments ou de jardins. Certains ne sont pas 
ouverts  gratuitement,  notamment lors  des Journées du 
Patrimoine.

Un bâtiment très connu de ma commune déroge à 
cette  obligation.  Je  pense  que  nous  devons  être  très 
attentifs  à  ce  que  les  interventions  financières  de  la 
Région wallonne pour  rénovation de  notre patrimoine 
soient  « récompensées » par  l'accès  à  ces  rénovations, 
l'accès à ces bâtiments, au plus large public.

Je  crois  qu'il  est  très  important  que  la  Région 
wallonne attire  l'attention des  propriétaires  privés,  qui 
ont  une  partie  de  leur  bâtiment  classé  et  qui  ont 
bénéficié d'aides de la Région wallonne, sur l'ouverture 
de ces bâtiments. Je pense, au minimum, aux Journées 
du  Patrimoine  et  au  minimum,  aux  Journées  du 
Patrimoine pour les jeunes. On les oublie souvent, mais 
elles  existent.  Elles  devraient  attirer  notre attention et 
être aussi vraiment soutenues par, justement, l'ouverture 
de ces bâtiments qui font notre richesse et qui ont été 
généralement rénovés à coup de centaines de millions 
d'euros. C'est tout ce que je voulais ajouter par rapport à 
cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci, Madame la Présidente. Bonjour 
à  tous.  J'espère  que  vous  avez  passé  d'excellentes 
vacances. On va avoir beaucoup de travail cet automne, 

3 P.W.- C.R.I.C. N° 8 (2013-2014) – Mercredi 25 septembre 2013



avec un paquet de textes qui va arriver. 

Concernant  celui-ci,  je  pense  que  l'idée  est 
excellente et  je  partage  tout à  fait  l'objectif.  En effet, 
comme Mme Fassiaux-Looten vient  de le dire,  on est 
quand même dans des cas où on intervient parfois à 80, 
voire  95 %  sur  des  travaux  avec  des  montants 
considérables.  Il  est  bien  normal,  en  échange,  qu'il 
puisse y avoir une ouverture, ne fût-ce que partielle, au 
public. 

Je trouve l'idée tellement excellente que nous avons 
déjà  un  arrêté  approuvé  en  seconde  lecture  qui  fait 
exactement cela, en n'attribuant plus le montant majoré 
que s’il y a ouverture au public. L'idéal serait que vous 
puissiez  en  prendre  connaissance,  mais  il  vient  de 
revenir  du  Conseil  d'État  et  il  y  a  quelques  petites 
remarques.  Il  sera  au  Gouvernement  wallon,  en 
troisième lecture,  d'ici  une quinzaine de jours.  Prenez 
connaissance de cet arrêté pour voir s'il vous satisfait et 
s'il rencontre l'objectif.

J'ajouterai un deuxième élément. Mme Cremasco l'a 
rappelé,  nous  devons  modifier  le  Livre  VIII  dans  la 
lignée de la modification du CWATUPE qui devient le 
CoDT. Là aussi, il y a un texte qui est prêt et qui est 
revenu de l'administration. Les discussions intercabinets 
commencent la semaine prochaine. Il sera en première 
lecture la semaine prochaine.  À ce moment, on revoit 
l'ensemble  de  ce  Livre  VIII,  donc  une  centaine 
d'articles. On aura l'occasion de l'examiner ensemble et 
peut-être  d'insérer,  là,  quelque  chose  qui  viendra  en 
soutien de l'arrêté, en tout cas dans la même logique que 
l'arrêté.

Je suis tout à fait ouvert à l'idée et qu'on en rediscute 
ensemble, soit après prise de connaissance de l'arrêté, et 
surtout lors de la discussion sur les articles du CoDT, 
version Patrimoine.

Mme la Présidente.  - Je cède la parole aux auteurs 
du projet pour voir la position qu'ils souhaitent adopter 
face à la proposition du ministre. 

M. Senesael  (PS).  -  La  position  finale, 
Mme Simonis la dira. Cependant, je n'aime pas non plus 
que  l'on  argumente  alors  qu'il  y  a  des  éléments  de 
réponse dans les textes.

Quand  on  parle  de  la  nature  des  biens  pour  une 
capacité d'apprécier, l'article 1er à sa sixième phrase dit 
bien  :  « les  biens  classés  ayant  bénéficié,  pour  leur 
restauration, d'une subvention ». La nature des biens est 
précisée.

Quand on parle  de  « lesquels  ?  Pour apprécier  en 
finesse ».  On  peut  bien  lire  « les  modalités  précises 
d'ouverture  des  biens  au  public  seront  conférées  au 
Gouvernement wallon ». On dit bien, par la suite, qu'un 
modèle de  convention sera signé avec le bénéficiaire. 
Dans  ce  modèle  de  convention,  on  peut  préciser  les 
modalités d'ouverture au public. Je pense que, dans le 

texte, on peut répondre aux critiques qui ont été émises.

Cependant, je pense aussi que la réponse de M. le 
Ministre nous invite à reporter au moins la proposition.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - C'est juste pour répondre 
à M. Senesael qui répond à ce qu'il appelle des critiques.

Il s'agissait de demandes d'explications. Je vous suis 
très bien sur la délimitation de l'ensemble des biens qui 
sont visés et ceux qui sont subventionnés à 80 et à 95 %. 
Effectivement,  c'est  assez clair  dans la proposition de 
décret.  Ce  n'était  pas  mon propos.  Ce que  je  voulais 
savoir,  c'est  ce  que  cela  concerne  dans  la  réalité  des 
faits. Peut-on apprécier si l'ouverture au public est plus 
ou moins facile dans ces cas de figure ; s'il faut, comme 
vous le suggériez, réintroduire cela dans une discussion 
décrétale globale, afin de savoir ce que l'on fait.

Peut-être  que  vous  savez  ce  que  cela  concerne 
effectivement,  mais  je  pense  qu'il  n'est  pas  non  plus 
négligeable  de  donner  à  ce  parlement  une  liste  de 
l'ensemble des biens directement concernés. C'était pour 
avoir  une  approche concrète  de  ce  que  l'on fait,  sans 
émettre  une critique en disant « c'est flou ».  Je n'étais 
pas en train de dire que la proposition de décret  était 
floue, mais que je ne savais pas apprécier ce que cela 
concernait directement. 

Il en va de même pour les modalités d'ouverture au 
public.  Vous  dites  qu'elles  seront  fixées  par  le 
Gouvernement  wallon.  C'est  exactement  ce  que  je 
disais. J'entends Mme Fassiaux-Looten qui dit que l'on 
pourrait  envisager  la  Journée  du  Patrimoine  et  la 
Journée  du  Patrimoine  des  jeunes,  par  exemple.  Je 
trouve que c'est une discussion que l'on pourrait avoir au 
préalable et on peut se dire que l'on n'émet aucune ligne 
directrice dans le texte décrétal parce qu'on ne s'en mêle 
pas et on laisse au Gouvernement wallon la possibilité 
d'affiner  ces  modalités-là,  soit  on prend effectivement 
une décision. Je trouve que ce n'est pas usurper le débat 
que d'en discuter ici et d'au moins échanger des vues sur 
le sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS). - Les groupes politiques de la 
majorité partagent le souci des auteurs qui vise à dire 
qu'il y a des interventions de la Région wallonne dans 
du  patrimoine  important  et  que  l'on  a  envie  que  ce 
patrimoine soit accessible au plus grand nombre. Mis à 
part  M.  Mouyard,  même  s'il  y  a  des  demandes  de 
précisions, même si on doit faire évoluer le texte, même 
si on peut encore affiner l'une ou l'autre chose, je n'ai 
pas entendu qu'il y avait véritablement d'opposition.

Je  voudrais  remercier  M.  le  Ministre  parce  que, 
contrairement à ce que dit M. Mouyard, je ne trouve pas 
que cette proposition est dépassée. Elle est, au contraire 
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just in time, puisque l'on voit bien qu'il y a un arrêté qui, 
pour  le  moment,  est  en  consultation  au  niveau  du 
Conseil d'État, si je vous ai bien entendu. Par ailleurs, il 
y a la réforme du CoDT qui devrait parvenir assez vite.

Ce que je propose, c'est  que cette  proposition soit 
maintenue dans l'arriéré, que l'on puisse la ressortir au 
moment du CoDT et puis, également, si M. le Ministre 
le suggère – et je le remercie – de pouvoir avoir un œil 
sur l'arrêté et de voir dans quelle mesure il a été pris en 
compte ou pas. J'appelle également les groupes, puisque 
cela nous laisse un peu de temps pour être prêts, à faire 
des  propositions  pour  améliorer  le  texte  dans  la 
perspective de cette réforme.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Merci  Madame  la  Présidente. 
Puisqu'il  s'agit  d'une  matière  transférée  de  la 
Communauté,  il  ne m'appartient  pas  de me prononcer 
sur  le  contenu  de  la  proposition,  sauf  de  vous  dire 
qu'elle peut servir de base pour une inspiration en ce qui 
concerne les textes légaux sur lesquels on devrait peut-
être se pencher dans la Communauté germanophone. Le 
ministre a fait, dans sa réponse, une remarque disant que 
le Livre VIII va être réformé dans la droite ligne de... Je 
souhaiterais  que  le  ministre  explique  un  peu  ce  qu'il 
entend par « dans la droite ligne de ».

Va-t-on  être  en  présence  d'une  réforme  du  CoDT 
simultanée ou successive ? Première chose. Va-t-on être 
en présence d'un document unique déposé par les deux 
ministres ou de deux documents séparés ? Je rappelle 
que,  entre  le  Livre  VIII  et  les  autres  livres,  il  y  a 
énormément d'interactions et que, pour des raisons de 
cohésion, le minimum serait la simultanéité. Le meilleur 
serait un projet de décret commun déposé par les deux 
ministres.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Merci  Madame  la 
Présidente. Je voudrais rappeler, pour mon groupe, que 
Mme Simonis ne se trompe pas, il y a bien un soutien 
plein et  entier  au fond.  Je  me réjouis  d'ailleurs  de  la 
proposition de rediscuter de ce texte au moment de la 
discussion sur le livre concernant le Patrimoine. 

En effet, pour ma part, même si l'arrêté est là et que 
l'on pourra peut-être en prendre connaissance plus dans 
le  détail  et  voir  s'il  répond  aux  « exigences »  de  la 
proposition, je pense que c'est une excellente idée que 
vous avez eue, les signataires de ce texte, de vouloir le 
baliser dans le texte de loi et dans le décret en tant que 
tel et dans le CoDT. 

Parce que là, la réflexion – et c'était l'objet de ma 
première intervention – peut être davantage balisée. Je 
vous rejoins encore pour dire que c'est très important, 
effectivement,  cette  notion  de  transmission  du 
patrimoine  à  tout  le  monde  et  de  son  ouverture  à  la 

collectivité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Madame la Présidente. 
Tout simplement pour préciser mes propos. Je pensais 
avoir  été  clair  et  visiblement,  Mme  Simonis  n'a  pas 
voulu tout comprendre puisque j'ai dit que sur le fond, 
pourquoi  pas ?  J'ai  même dit  que cela avait  le  mérite 
d'exister,  mais j'ai  dit  que c'est  un texte qui  datait  de 
2010,  qu'il  y  avait  des  choses  à  modifier  ,  que  le 
Gouvernement wallon était en train de travailler, qu'il y 
avait la révision du CWATUPE, qui deviendrait leCoDT 
et  que  donc,  il  me  semblait  que  le  texte  n'était  plus 
d'actualité. Je n'ai rien dit d'autre. Quand Mme Simonis 
dit  qu'à  part  les  partis  de  la  majorité  qui  semblent 
favorables,  et  cætera,  ce  sont  ses  propos  et  elle  les 
assume.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  D'abord  quelques  éléments  sur  la 
logique qu'on a voulu mettre en œuvre dans cet arrêté et 
dont  vous  aurez  connaissance.  C'est  de  se  dire  qu'à 
partir  du  moment  où  un  bien  est  classé,  patrimoine 
classé ou patrimoine exceptionnel,  sa rénovation subit 
des contraintes qui ont un coût. Il est donc normal de 
subsidier. Il  y a un taux de base qui correspond  à la 
différence  entre  rénover  un  bien  et  rénover  un  bien 
classé, avec certaines obligations liées à ce classement.

Ensuite,  une  première  majoration  est  liée  au  fait 
qu'on ait  entretenu ce  bien.  Si  on peut  prouver  qu'on 
l'entretient, qu'on a une fiche d'état sanitaire, qu'il y a un 
suivi, le taux de subsidiation est majoré. Parce qu'on se 
rend bien compte que dès qu'il y a absence de suivi, les 
travaux  deviennent  tout  de  suite  beaucoup  plus 
conséquents  parce  qu'il  y  a  eu  un  certain  nombre  de 
négligences, on a laissé passer trop de temps, on ne s'en 
est  pas  occupé.  C'est  comme  les  routes,  Monsieur 
Stoffels, si on le fait tout de suite, cela coûte moins cher 
que de le faire quelques années plus tard.

Donc c'est une première majoration. La seconde, est 
liée au fait de savoir si c'est un bâtiment qui sera ouvert 
au public ou pas.  S'il  est  ouvert au public,  il  y a une 
majoration  possible  et  s'il  y  a  un  projet  de 
développement, de communication, de mise en valeur, 
lié aussi à cette ouverture au public, on peut aller plus 
haut.  Donc  on  a  ce  niveau de  base  et  puis  différents 
niveaux en fonction des critères  que je viens de vous 
donner.

Par rapport  à la réforme du CoDT, du Livre VIII, 
l'idée a été de se coller effectivement au texte du CoDT 
après la première lecture.  Donc c'est  à ce moment-là, 
après  que  les  grands  principes  aient  été  définis  au 
niveau de la première lecture, que nous avons pu, avec 
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l'administration du patrimoine, commencer à  travailler 
sur  le  Livre  VIII  pour  faire  coller  les  articles  à  ce 
qu'allait devenir le CWATUPE devenu CoDT.

Et  donc,  nous avons une  lecture de différence,  de 
retard. Soit on va se rattraper au niveau de la troisième 
lecture au niveau du Gouvernement wallon, dans ce cas 
on viendra ensemble, ici, soit il y aura un décalage dans 
le temps, mais cela, je ne sais pas encore vous le dire, 
on  en  est  en  première  lecture  concernant  la  partie 
patrimoine,  on  est  en  deuxième  lecture  concernant  le 
reste du CoDT.

Mais le but, à terme, est que les deux textes soient 
cohérents  sinon  nous  nous  serions  retrouvés  avec  un 
CWATUPE devenu CoDT pour l'ensemble  et  un livre 
relatif  au  patrimoine  qui  aurait  fait  référence  à  des 
articles qui avaient été abrogés et avec un vocabulaire 
qui a changé. Donc c'est impossible, d'en rester là.

Mme la Présidente.  - Merci à chacun et à chacune 
pour le débat. Nous n'allons donc pas passer au vote. Je 
pense  que nous allons,  non pas  retirer  la  proposition, 
mais  la  remettre  dans  l'arriéré  et  demander  qu'elle 
revienne  en  commission  quand  le  débat  avec  le 
Gouvernement wallon aura eu lieu ou qu'on aura avancé 
un peu plus sur cette proposition.

Je vois que M. Bastin est arrivé. Je lui souhaite la 
bienvenue parce que je pense que c'est la première fois 
qu'il  vient  dans notre commission. Bienvenue à vous, 
Monsieur Bastin.

PREMIER RAPPORT ANNUEL (01.10.2011 AU 
31.12.2012) ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON 

PAR LE MÉDIATEUR COMMUN A LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE ET A LA RÉGION 

WALLONNE (DOC. 832 (2012-2013) N° 1)  

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  premier  rapport  annuel  (01.10.2011  au 
31.12.2012)  adressé  au  Parlement  wallon  par  le 
Médiateur commun à la Communauté française et à la 
Région wallonne (Doc. 832 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Mme  Fassiaux-Looten  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l'unanimité  des 
membres.

Exposé de M. Bertrand, Médiateur commun a la  
Communauté francaise et a la Région wallonne 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bertrand.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté 
française  et  à  la  Région  wallonne.  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs les Députés, merci de me recevoir ce matin 
dans  mon  marathon  de  tour  des  commissions 
puisqu’hier, je suis allé présenter différentes parties du 
rapport  devant  trois  commissions.  Je  continue  donc 
aujourd'hui et cela continuera encore dans 15 jours.

Vous venez de rappeler les deux chapitres concernés 
par votre commission. Il y a une partie générale dans le 
rapport du médiateur qui couvre des recommandations 
générales,  mais  elles  ont été examinées en long et  en 
large devant la Commission de la fonction publique hier. 
Je suis donc toujours disposé à répondre à des questions 
qui  concerneraient  cette  partie,  mais  cela  a  déjà  été 
analysé en détail durant une bonne heure.

Pour l'agriculture, les routes et les autoroutes, mon 
rapport sera relativement succinct, vous l'avez vu, peu 
d'éléments sont repris dans le rapport. En fait, la plupart 
des  dossiers  en agriculture,  dans les trois thématiques 
qui  sont  reprises  –  le  remembrement,  les  primes 
agricoles ou les taux de liaison au sol – il y a tout un 
ensemble de dossiers qui se poursuivent cette année. Je 
dois constater qu'en agriculture et en matière de routes 
et  autoroutes,  les  réponses  aux  interpellations  du 
médiateur ne sont pas toujours les plus rapides. Et pour 
des raisons compréhensibles. Vous voyez la question du 
remembrement, nous avons été très peu sollicités. Nous 
avons  été  sollicités  pour  un  remembrement  dont  la 
presse s'est même fait l'écho et pour lequel la Cour de 
cassation  est  intervenue  en  2013  –  ce  sera  plus 
développé  l'année  prochaine.  La  Cour  de  cassation  a 
bien confirmé la compétence du Conseil d'État relative 
aux  actes  de  remembrement.  Ce qui  veut  dire  que  le 
remembrement de la commune en question a été annulé. 
Il y a donc une procédure qui est remise en route. Nous 
avons  été  sollicités  pour  une  deuxième  procédure  de 
remembrement  dans  une  commune  du  Hainaut 
occidental.  Je  vous  en  ferai  plus  rapport  l'année 
prochaine  lorsque  la  procédure  de  médiation  sera 
terminée.

Pour les primes agricoles et pour le taux de liaison 
au  sol,  il  n'y  a  pas  vraiment  de  recommandation 
spécifique à faire, vous aurez pu prendre connaissance 
du rapport.

Nous formulons une recommandation générale  sur 
l'information bien que nous sachions que le secteur est 
bien informé, d'une part par l'administration concernée, 
mais aussi par tous les canaux de relais, notamment les 
organisations  agricoles.  Néanmoins,  nous  ne  pouvons 
que  recommander  une  fois  encore  de  privilégier  les 
contacts entre les agriculteurs et les directions locales de 
la direction générale  concernée notamment  pour avoir 
une  connaissance  la  plus  précise  des  conditions 
d'obtention de certaines aides.

Pour  ce  qui  concerne  les  autoroutes  et  les  routes, 
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nous avons  eu un nombre  de  réclamations  tout  à  fait 
stable. À nouveau, nous ne traitons pas du fond, ce n'est 
pas  nous  qui  allons  agir  comme  un  juge  pour  dire : 
« Oui,  effectivement,  la  personne  a  droit  à  des 
dommages et intérêts ou pas ». Par contre, nous veillons 
à ce que la procédure soit respectée et, très souvent, c'est  
une  question  de  délai  de  réaction  de  l'administration. 
Pour  être  très  clair,  ce  n'est  pas  directement 
l'administration  des  routes  et  autoroutes  qui  est 
concernée. On arrive directement à l'administration du 
contentieux  qui  prend  un  certain  temps  avant  de 
répondre, ce qui fait que les gens ne comprennent pas. 
Vous voyez, les gens sont un peu paniqués quand ils ont 
un  accident  sur  la  voirie,  ils  veulent  une  réponse 
immédiate.  Ils  saisissent  l'administration  concernée. 
Quand il n'y a pas de réponse, ils saisissent le médiateur 
qui ne peut que faire pression sur l'administration des 
affaires  juridiques.  Malheureusement,  le  délai  de 
réaction n'est pas à la hauteur des espoirs des personnes 
concernées.  Nous  ne  pouvons  que  recommander  une 
fois encore, comme on l'a déjà fait, la mise en place d'un 
mécanisme de traçabilité  du dossier  pour savoir,  pour 
répondre  directement  à  la  personne qui  a  été  victime 
d'un incident en raison de l'état de la voirie de savoir 
exactement où son dossier se trouve, ce qui serait déjà 
une  grande  étape  pour  rassurer  le  citoyen  dans  ses 
relations avec les administrations en cause.

Je vous remercie et reste à votre disposition s'il y a 
d'autres questions.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Bertrand.

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues.

La parole est à M. Binon.

M. Binon  (MR).  -  Merci,  Madame  la  Présidente. 
Dans le rapport, comme l'a dit M. le Médiateur, il n'y a 
pas grand-chose sur les routes, mais il y a quand même 
eu une grosse centaine de réclamations. J'aimerais donc 
poser quelques petites questions.

Ces  réclamations  concernent-elles  plus  le  réseau 
structurant ?  Combien  sont  enregistrées  d'un  réseau  à 
l'autre,  sur  le  réseau  régional  et  sur  le  réseau 
structurant ? 

Pour  ces  dossiers,  dans  combien  d'entre  eux  la 
responsabilité  de  la  région  a-t-elle  été  reconnue  ou 
engagée ?  Quel  est  le  montant  de ces  dégâts ?  Est-ce 
insignifiant ou cela représente-t-il des frais importants ?

Enfin,  quelles  ont  été  les  suites  données  à  cette 
grosse centaine de réclamations vis-à-vis des personnes 
qui ont fait appel au médiateur ? Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Merci, Madame 
la Présidente. 

Monsieur  le  Ministre,  c'est  plutôt  à  vous  que  je 
m'adresse puisque le médiateur a été assez clair quant à 
la  recommandation  générale  dans  les  compétences 
« agriculture ». Il suggère, dans une vision de règlement 
en cas de conflit, une certaine proximité et le maintien 
des services. Quant à moi, je reviens vers vous au sujet 
de l'étape qui précède ce conflit, c'est-à-dire au moment 
des conseils, de l'information, du suivi des agriculteurs. 
Pourriez-vous  nous  confirmer  que  le  prochain 
organigramme du secteur agricole, sur lequel vous êtes 
en train de travailler et qui va de pair avec l'écriture du 
Code,  a  un  objectif  de  synergie  entre  les  différents 
spécialistes ainsi qu'une économie d'échelle financière, 
mais qu'en même temps, il  garantit la présence locale 
territoriale des différents conseillers, et notamment les 
conseillers  MAE  proches  des  agriculteurs  sur  le 
territoire  où ils se trouvaient avant,  c'est-à-dire à côté 
des  associations  qui  travaillent  de  toute  manière  en 
compétences agricoles ? Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, prend place au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  je  me  permets  simplement,  en  tant  que 
parlementaire, une remarque par rapport à cet exposé de 
M. Bertand.  Il  est  clair  que  dans  le  rapport,  il  est 
indiqué,  au  sujet  du  dossier  agricole,  qu'il  serait 
intéressant de renforcer les contacts entre agriculteurs et 
administrations.  Je  rejoins  tout  à  fait  cette  vision  des 
choses, car je me dis qu'à un moment donné, un service 
public est là aussi pour être au service des agriculteurs - 
ou  d'autres  secteurs  aussi,  mais  ici  on  parle 
essentiellement de l'agriculture - et pour avoir un certain 
partenariat, ou en tout cas une manière de travailler un 
peu différente par rapport à des contacts, à des conseils.

J'ai une question qui vient tout à l'heure à l'ordre du 
jour.  En son temps,  j'avais  dit  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'agriculteurs  qui  ne  se  rendent  pas  compte  qu'ils 
doivent avoir ces documents de mise aux normes. Je ne 
sais pas si vous vous souvenez, Monsieur le Ministre. 
C'est  un  document  qui  était  important  pour  eux, 
lorsqu'ils  doivent  rentrer  un  dossier  à  la  Région 
wallonne. J'avais  demandé s'il  ne  pouvait  pas  y avoir 
une  démarche,  un  cadastre,  de  l'administration  pour 
déterminer ceux qui n'ont pas ce document et avoir une 
démarche volontaire de l'administration pour écrire une 
lettre à l'agriculteur, pour avoir une démarche proactive. 
C'est  une des remarques que je souhaitais faire  et  sur 
laquelle je rejoins tout à fait M. Bertrand par rapport à 
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cette remarque.

Je souhaiterais,  Monsieur le Ministre,  voir si  vous 
amplifiez  cette  démarche.  Les  contacts  directs  entre 
l'administration  et  les  agriculteurs  peuvent-ils  évoluer 
favorablement ? Je vous remercie.

(Mme  Cassart-Mailleux,  Vice-Présidente,  reprend  
place au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Merci,  Madame  la  Présidente.  Je 
remercie aussi M. le Médiateur pour son rapport.

Quelques  éléments  par  rapport  aux  questions  qui 
sont posées, concernant tout d'abord le remembrement. 
Il est vrai que depuis l'arrêt du Conseil d'État  de 2009, 
tous  les  remembrements  prévoient  dorénavant  une 
motivation générale et une motivation particulière. C'est 
ce qui avait été mis en avant à l'époque, pour toutes les 
réclamations  obtenues  lors  de  l'enquête  relative  aux 
relotissements.

Comme  vous  l'avez  dit,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  a  simplement  confirmé  que  l'acte  de 
remembrement est un acte administratif susceptible de 
recours devant le Conseil d'État puisque ce n'était pas le 
cas  jusque-là.  Depuis  2009,  tous  les  remembrements 
prévoient, lors de la phase « dépôt-relotissement » - c'est 
l'article 35 de la loi du 22 juillet 1970 - une possibilité 
de recours devant le Conseil d'État dans les 60 jours de 
la date de l'envoi recommandé du dépôt-relotissement. 
Je pense donc que ce qui s'est passé là-bas dans le cadre 
de ce remembrement précis ne pourrait plus se passer 
aujourd'hui. Les corrections ont été apportées.

Concernant  la  recommandation  sur  les  contacts  à 
privilégier  entre  les  agriculteurs  et  l'administration,  le 
Code de l'agriculture actuellement en première lecture 
prévoit  la  mise  en  place  des  espaces  wallons  de 
l'agriculture.  C'est  donc  l'appellation  qui  est  retenue 
pour  les  guichets  uniques  dans  lesquels  l'agriculteur 
devrait  pouvoir  trouver  une  réponse  à  l'ensemble  des 
questions  qu'il  se  pose  et  obtenir  les  renseignements, 
conseils et formations qu'il souhaite.

D'un point de vue fonctionnel, ces espaces wallons 
de  l'agriculture  s'appuieront  sur  les  sept  services 
extérieurs  du  département  du  développement  et  du 
département des aides, en les organisant de manière à 
pouvoir satisfaire l'usager.

On reste donc bien dans un système complètement 
décentralisé. On se base sur les sept services extérieurs 
existant aujourd'hui. 

Sur  l'aspect  spécifique  des  MAE  qui  est  un  peu 
différent, on pourra trouver les renseignements dans un 

service  extérieur,  mais  pour  le  service  de  suivi  des 
MAE,  et  d'ailleurs  aussi  de  toute  la  problématique 
Natura 2000  et  celle  à  venir  des  surfaces  d'intérêt 
écologique,  il  y  a  bien  une  structure  unique,  un 
employeur unique qui regroupe aujourd'hui l'ensemble 
du personnel, mais ces gens restent attachés aux régions 
dans  lesquelles  ils  travaillent.  Celui  qui  gère  ces 
mesures  agri-environnementales  ou  ces  zones 
Natura 2000 dans la région de Tournai, il  n'y a aucun 
sens  à  ce  qu'il  vienne  tous  les  jours  à  Namur  ou  à 
Louvain-la-Neuve.  Donc,  il  y  a  bien  un  attachement 
local qui est préservé. 

Un mot sur la question de M. Binon, je ne sais pas si 
elle s'adresse à moi ou au médiateur, parce que sur le 
nombre  de  plaintes  entre  le  réseau  structurant  et  le 
réseau régional ou communal, je n'ai pas le rapport. Si 
cela concerne les demandes d'indemnisation, je peux par 
contre  vous  trouver  les  données.  Je  n'ai  ici  que  les 
données globales.

On a eu 467 dossiers de plaintes en 2012 ; cela ne 
veut pas dire 467 indemnisations ! Je voudrais signaler 
quand même que la procédure a été modifiée, j'avais eu 
l'occasion de vous répondre début 2012 sur la nouvelle 
procédure  qui  était  mise  en  place,  et  qui  permet 
effectivement  une  traçabilité  et  un  traitement  qui  est 
différent,  qui  est  organisé  avec  la  direction  du 
contentieux général de la DGT1.

Je voudrais vous rappeler aussi, et j'ai eu l'occasion 
de vous en parler,  que le nombre de demandes est en 
forte  diminution  puisqu'on  avait  2 132  demandes  en 
2010, 2 495 en 2011, et  467 en 2012. Sans doute les 
premiers  effets  du  plan  routes  et  de  la  rénovation  du 
réseau  structurant  qui  a  fait  fortement  diminuer  le 
nombre  de  demandes  d'indemnisation.  On  verra  les 
chiffres en 2013 !

Néanmoins,  puisqu'on  a  eu  une  période  d'hiver 
2012-2013  qui,  pendant  quelques  mois,  a  fortement 
dégradé les routes non encore rénovées, il est possible 
qu'il y ait là un rebond au niveau des demandes. Mais je 
n'ai pas les chiffres aujourd'hui.

Ce que je  n'ai  pas,  c'est  le  détail,  route par  route, 
réseau structurant ou pas, mais je peux vous les fournir.

Au niveau des plaintes, ce sera au médiateur de vous 
répondre  sur  la  nature  des  plaintes,  sur  le  réseau 
communal,  régional  non  structurant,  ou  réseau 
structurant autoroutier.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.
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(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente.  - Bonjour  tout  le  monde.  Je 
remercie  tout  d'abord  ma collègue  et  Vice-Présidente, 
Madame Cassart-Mailleux, d'avoir bien voulu prendre le 
relais durant mon retard. Je vous annonce que je n'ai pas 
arrêté de penser à M. le Ministre en venant vers ici, je 
crois que Jean-Paul Bastin aussi, parce qu'on a pu voir 
les merveilleux chantiers qui sont en cours... La route, 
un jour, sera vraiment en bon état, mais en attendant, il 
faudra bien payer avec des heures de déplacement.

Je vous remercie aussi d'avoir reconduit l'ancienne 
équipe de présidence de cette commission. Je pense que 
tout le monde, M. le Ministre en premier lieu, a annoncé 
qu'on n'aura pas mal de travail et que les travaux vont 
probablement  se  serrer  avant  Noël.  Je  demande  aux 
parlementaires de prévoir un peu plus de plages libres 
que d'habitude pour nos travaux. Cela signifie, dans les 
priorités  que  la  commission  a  émises,  le  lundi  après-
midi, évidemment, le mercredi matin en cas de besoin 
et,  éventuellement,  un  élargissement  sur  d'autres 
journées si nous sommes serrés.

Dans ce cadre, puisque ce n'est plus le point à l'ordre 
du jour, je rappelle juste que j'attends de votre part des 
propositions quant aux mises à jour de certains points 
qui figurent dans notre arriéré. J'ai déjà eu une demande 
de la part du groupe MR. Si tous les groupes veulent 
bien me signaler leur demande, cela me ferait plaisir.

Une  réflexion  avait  été  entamée :  la  commission 
doit-elle se soucier du repas de midi vu que nous avons, 
théoriquement, la possibilité de travailler jusque 14h30. 
Avec  l'ampleur  de  l'ordre  du  jour,  cela  semblait  être 
nécessaire.  Je  vois  qu'on  a,  en  faisant  le  bilan,  bien 
avancé. En retirant ses six questions, M. Crucke nous 
libère un peu du temps. Après concertation avec Mme 
Cassart-Mailleux,  nous  pensons  que  nos  travaux 
pourraient durer jusque 13 heures, ce qui laisserait du 
temps libre à chacun pour aller se restaurer hors salle de 
commission ou hors parlement. Cela vous convient-il ? 
Dans deux heures, je ne pourrai plus organiser ce point. 
Très bien, il ne sera pas nécessaire d'organiser un repas.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Simplement,  par 
rapport  à  l'organisation des  travaux, je  me rends bien 
compte que cela va être chargé d'ici  la fin de l'année. 
Comme  vous  l'avez  dit,  lundi  après-midi,  mercredi 
matin  et  puis  nous avions décidé  en  commission  que 
mardi après-midi pouvait s'ajouter aux jours prioritaires. 
Maintenant, si nous n'avons pas assez, il faut continuer 
le jeudi, je n'ai pas de soucis, mais je pense que c'était 

quand même bien le calendrier qui avait été donné en 
commission.

Je  souhaite  aussi,  dans  la  mesure  du  possible, 
lorsqu'on sait à l'avance qu'une commission ne pourra 
pas se tenir un lundi après-midi, que le secrétaire puisse 
envoyer  un  mail  aux  différents  parlementaires,  parce 
que souvent, on s'organise pour le lundi après-midi, on 
garde  la  journée  libre,  et  puis  comme  pour  cette 
semaine, on reçoit  l'horaire le vendredi.  Quand M. le 
Ministre  doit  aller  à  l'Europe  et  qu'il  le  sait,  nous 
pourrions en être avertis. Ce n'est pas plus mal pour nos 
agendas. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - J'ai  bien  entendu  les  deux 
propositions de Mme Cassart-Mailleux, donc du mardi 
après-midi  et  d'information  au  plus  tôt.  Je  tiens  à 
préciser  que  la  seule  certitude  qu'on  a  avant  la 
Conférence des présidents, c'est lorsque M. le Ministre 
nous annonce une impossibilité d'être  présent le lundi 
après-midi.  Quant au reste,  il  reste  flou, donc c'est  la 
seule information que je pourrais vous livrer en amont .

Mme Cassart-Mailleux (MR). - J'ai bien dit « dans 
la mesure du possible » !

Mme la Présidente. - La mesure du possible est très 
limitée. Par contre,  on pourra peut être  vous informer 
qu'il y a un projet de déplacement, sans certitude à ce 
moment-là.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M.  Crucke,  sur  « l'utilisation  de  filets-

poubelles » ;
– M. Jeholet, sur « les travaux financés dans le 

cadre de Mons 2015 » ;
– M. Crucke, sur « le radar répressif de la RN60 

à Dergneau » ;
– M.  Crucke,  sur  « une  nouvelle  route  pour 

accueillir les pandas de Pairi Daiza » ;
– M.  Borsus,  sur  « les  redevances  pour 

l'occupation du domaine public régional » ;
– Mme  Dethier-Neumann,  sur  « le  rôle  du 

CRA-W dans la recherche agricole » ;
– M. Crucke, sur « la présence du lynx dans nos 

forêts wallonnes » ;
– M. Crucke,  sur  « la  perte  du label  Maya par 

Charleroi » ;
– M. Mouyard, sur « l'état de l'environnement en 

Wallonie » ;
– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « le  projet  de 

miellerie mobile » ;
– M. Prévot, sur « la prolifération des bernaches 

du  Canada  sur  les  rives  de  la  Meuse »,  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux publics, 
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de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine, sont retirées.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LES TRAVAUX DE 
SÉCURISATION DU CARREFOUR LEVOOZ A 

TINLOT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « les travaux de sécurisation du carrefour Levooz à 
Tinlot ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
vous avoue que ce matin, quand j'ai lu la presse de Huy-
Waremme,  j'ai trouvé la réponse à ma question orale. 
Cela m'énerve un peu parce que je me dis qu'on n'a plus 
aucun  intérêt  à  venir  poser  une  question  ici,  en 
commission. 

Enfin, je pense que vous allez me donner quelques 
éléments de réponse complémentaires par rapport à ce 
carrefour Levooz à Tinlot. Ce matin, il y avait carrément 
un  encart,  aussi  bien  dans  La  Meuse que  dans  Vers  
l'Avenir,  donnant toute l'évolution des dossiers.  Je  me 
dis  « zut,  quoi »,  je  trouvais  cela  un  peu  ridicule,  ou 
alors le métier de parlementaire n'a plus vraiment lieu 
d'être. Je n'ai pas dit que vous étiez responsable, il y a 
peut être la SOFICO, il y a aussi le Service public de 
Wallonie  qui  aurait  pu  communiquer  là-dessus,  mais 
souvent, quand on pose une question, on aime avoir la 
réponse ici.

En  cette  rentrée  parlementaire,  je  souhaiterais 
brièvement  revenir  sur  le  dossier  de  sécurisation  du 
carrefour  Levooz  à  Tinlot  en  Province  de  Liège. 
L’administration a-t-elle finalisé le projet sur base des 
directives du permis et de la SOFICO ? Quand sera-t-il 
mis en adjudication ? Avez-vous un agenda des travaux 
à me transmettre ?

Par  ailleurs,  sur  place,  je  constate  la  pose  d’une 
signalisation  pour  des  travaux.  De  quoi  s’agit-il 
exactement ?  Est-ce  lié  au  projet  précité ?  Je  vous 
remercie  pour  les  réponses  que  vous  m'apporterez, 
j'espère un peu différentes de la presse, comme cela je 
pourrai communiquer demain aussi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  je  n'ai  pas  vu 
l'article auquel vous faites référence.

Tout  d'abord,  les  travaux  que  vous  avez  pu 
remarquer dans le secteur sont des travaux de réparation 
du revêtement de la chaussée, donc rien à voir avec le 
dossier dont on parle ici.

Ce  projet  fait  partie  des  dossiers  repris  dans  le 
programme  d'investissements  du  plan  routes  de  la 
SOFICO.  C'est  en  ordre  au  niveau  du  cahier  des 
charges, SPW, et cætera. Par contre, il m'est difficile à 
ce  stade  de  pouvoir  annoncer  une  date  de 
commencement ni même d'attribution de ce dossier. Il 
est dans la suite des travaux du plan routes. Je ne sais 
pas ce qui a pu être dans la presse aujourd'hui, mais je 
n'ai pas de date précise à vous donner par rapport à cela. 
S'il  y  a  des  annonces  qui  ont  été  diffusées,  je  les 
apprends comme vous.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - En fait, ce sont des 
ronds-points  qui  sont  prévus  à  cet  endroit-là  pour 
sécuriser.  Tous  les  ronds-points  seraient  reportés, 
certainement pas avant 2014, voire 2015. Voilà ce qui 
était indiqué dans la presse aujourd'hui.

Je vais attendre un mois pour que vous puissiez vous 
renseigner correctement.  Je reviendrai  alors  vers  vous 
pour avoir l'agenda complet. Peut être qu'il y aura une 
collaboration entre la SOFICO, le SPW et vous qui sera 
de meilleure qualité. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. MAENE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES AMÉNAGEMENTS 
DE LA N5 DU CONTOURNEMENT DE COUVIN 

A LA SORTIE SUD DE CHARLEROI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
aménagements de la N5 du contournement de Couvin à 
la sortie sud de Charleroi ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  les  carolos  qui  ont  pu 
emprunter  la  N5  pour  aller  en  vacances  auront  été 
heureux  de  constater  que  nos  amis  français  ont  bien 
avancé dans leurs travaux puisque l'autoroute qui part de 
Reims vers Couvin est en voie d'être finalisée. Voilà une 
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bonne  nouvelle  qui  réjouira,  notamment,  Mme  la 
Bourgmestre de Chimay, que je vois toute heureuse ce 
matin.

Cela étant, cela va amener un peu plus de trafic sur 
la N5 entre Couvin et Charleroi. On a déjà abordé cette 
question il y a quelques mois : se pose le problème de la 
sécurisation  de  cette  N5  avec  la  double  difficulté 
d'éviter  les  goulots  d'étranglement.  Si  on ne fait  rien, 
notamment  à  proximité  de  Farciennes,  quand  on  se 
rapproche  de  Gerpinnes,  cela  va  être  une  vraie 
catastrophe. Ça l'est déjà. Le week-end notamment, dès 
qu'il  y  a  un  événementorganisé  aux  Lacs  de  l'Eau 
d'Heure, on a des embouteillages.

C'est  également  le  cas  tous  les  matins  et  tous  les 
soirs,  avec  la  présence  de  feux  rouges.  À  certains 
endroits, on se pose la question de leur utilité, en tout 
cas  de la  nécessité  de  les  faire  passer  au rouge aussi 
longtemps lorsque l'on voit le peu de trafic de certaines 
voiries annexes.

Monsieur le Ministre, il serait sans doute opportun 
de pouvoir organiser une table ronde avec les autorités 
locales qui sont directement concernées par ce problème 
de trafic  et par  les problèmes de sécurisation de cette 
N5. 

Par  ailleurs,  j'ai  lu  dans  la  presse  que  l'on  avait 
trouvé un arrangement par rapport à certains recours qui 
avaient été introduits dans le cadre du DAR. Je voudrais 
en  savoir  un  peu  plus  et  savoir  si  ce  dossier  de 
contournement continue à avancer aussi bien sous votre 
poigne.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  si  les  travaux 
commencent  bien  du  côté  français,  il  est  néanmoins 
prévu  qu'ils  soient  terminés  en  2016.  Nous  nous 
sommes calqués sur cette échéance pour le côté wallon.

Concernant les recours dont vous avez fait mention, 
j'ai demandé à la SOFICO de négocier à l'amiable avec 
les auteurs des recours en vue de mettre fin aux litiges. 
Cette procédure est toujours en cours, mais je suis assez 
confiant. Vous comprendrez donc que je ne souhaite pas 
m'exprimer maintenant sur l'issue de ces négociations.

En  ce  qui  concerne  l'évolution  des  travaux  du 
contournement  de  Couvin,  le  calendrier  annoncé  est 
parfaitement  respecté.  La phase  1A est  terminée et  la 
phase 1B a débuté officiellement  le  5 août dernier.  Il 
s'agit  actuellement  de  travaux  de  « dessouchage » 
préalables au terrassement. 

Par ailleurs, il est à signaler que le financement du 
projet de contournement de Couvin ne sera pas impacté 
par  les  décisions  du  conclave  budgétaire.  Aussi,  les 

engagements  budgétaires  des  phases  suivantes  des 
travaux devraient se poursuivre comme prévu.

Pour  ce  qui  est  de  la  sortie  sud  de  Charleroi, 
actuellement,  la  Déclaration  de  politique  régionale 
prévoit,  d'une  part,  la  réalisation  d'une liaison à  deux 
fois  une  bande  entre  le  rond-point  Ma  Campagne  à 
Loverval et la sortie Blanche-Borne du périphérique R3 
de Charleroi et, d'autre part, la réalisation d'une trémie à 
deux  fois  une  bande  sous  le  rond-point  de  Nalinnes 
Bultia.  Néanmoins,  les  évolutions  de  ce  dossier  me 
laissent à penser que cette solution sera insuffisante au 
regard du trafic attendu sur ce qui est bel et bien, quoi 
que certains en pensent, un axe international, d'ailleurs 
identifié comme itinéraire européen 420.

Je  plaide  pour  qu'une  solution  globale  et  à  long 
terme  puisse  être  dégagée.  Les  solutions  actuelles  tel 
que  prévues  dans  la  DPR  seront  sans  doute 
insuffisantes. On attend un rapport à ce sujet qui devrait 
tomber dans le courant du mois d'octobre. Une réunion 
du comité d'accompagnement du Bultia est prévue le 4 
novembre 2013. Nous aurons une série d'éléments pour 
conforter l'hypothèse que je soulève, qui est le caractère 
insuffisant de simplement les transports en commun sur 
la N5 et une branche deux fois une bande via Loverval. 
Il  faudra  avoir  une  solution  plus  complète  pour  être 
vraiment efficace.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse. Je partage pleinement votre analyse. Je 
pense pouvoir avancer que vous pouvez compter sur les 
forces vives et sur les politiques qui agissent dans cette 
région pour soutenir une réflexion sur l'ensemble de la 
problématique.  Si  certains  n'opinent  pas  encore  ce 
matin,  je  suis  sûr  qu'ils  le  feront  demain  sans  aucun 
problème.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA VÉTUSTÉ DES 
OUVRAGES DʼART PRÉSENTS SUR LES VOIES 

NAVIGABLES EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME LINARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LʼÉTAT 
CATASTROPHIQUE DES INFRASTRUCTURES 

FLUVIALES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Mouyard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
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« la  vétusté  des  ouvrages  dʼart  présents  sur  les  voies 
navigables  en  Wallonie »  et  la  question  orale  de 
̀Mme Linard  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine, sur « lʼétat catastrophique des 
infrastructures fluviales ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  y  a  une 
quinzaine  de  jours,  l'écluse  de  Viesville  a  été  mise  à 
l'arrêt. Il y a quatre pompes dont trois étaient en panne 
depuis belle lurette. La quatrième a lâché. La pompe qui 
permet  de  renvoyer  l'eau  vers  l'amont  est  également 
tombée en panne. Cela a provoqué un réel ras-le-bol de 
la part des bateliers.

Ce  problème,  puisque  c'est  le  principe  des  vases 
communicants,  a  causé  des  problèmes  à  d'autres 
endroits. C'est une grosse partie du réseau fluvial wallon 
qui  a  été  bloquée  à  cette  occasion.  Cela  a  pour 
conséquence que, lorsqu'ils sont prévenus suffisamment 
tôt, les bateliers doivent faire le tour de la Belgique par 
les voies fluviales à la place de prendre la direction la 
plus  courte.  Quand  ils  ne  sont  pas  prévenus 
suffisamment tôt, ils se retrouvent bloqués. Je pense que 
l'écluse a été fermée quatre jours. En plus, il y avait un 
problème  d'approvisionnement  au  niveau  des  pièces 
détachées. À cette occasion, il a été annoncé que ce ne 
sera  pas  uniquement  la  dernière  pompe  qui  était  en 
activité qui serait remplacée, mais bien les quatre. C'est 
bien la preuve que, quand on veut le faire, on peut le 
faire. Certains apparentent les réparations précédentes à 
des réparations à la « Mac Gyver ». On attend toujours 
la dernière minute pour réparer. 

Le SPW, qui a été interrogé par rapport à cela, ne 
tourne  pas  autour  du  pot.  Il  dit :  « Nous  faisons  du 
mieux  possible,  avec  les  moyens  que  nous  avons.  À 
chaque  budget,  nous  réclamons  des  moyens 
supplémentaires, mais nous ne les obtenons pas. ». 

Les  porte-parole  des  bateliers  disent  que  l'on 
constate vraiment un manque d'entretien récurrent, qui 
date à peu près d'une quinzaine d'années, sur le réseau 
wallon.  On  fait  facilement  la  comparaison  entre  la 
Wallonie  et  la  Flandre.  Ils  disent  que,  quand  ils  se 
rendent en Flandre, ils n'ont pas ces problèmes-là. Une 
chose est de dire : « On n'a plus de budget, donc on ne 
répare pas et quand il faut vraiment, quand il n'y a plus 
d'autre solution, on le fait, avec des bouts de ficelles et 
cela tient le temps que cela tient. ». Il ne se passe pas 
une semaine sans qu'il y ait un problème – une porte qui 
ferme  mal,  une  fuite  d'un  côté,  une  pompe  qui  ne 
fonctionne plus. 

Cette  activité  économique  importante  qu'est  la 
batellerie crie au secours en disant que cela ne peut plus 
continuer.  Je  vous  le  disais,  le  SPW  ne  fuit  pas  sa 
responsabilité.  Il  dit  que  c'est  vrai,  mais  qu'il  n'a  pas 

d'argent. Il n'aura pas échappé à certaines composantes 
du  gouvernement  Olivier  que  la  voie  d'eau  est 
excessivement  importante  pour  l'activité  économique, 
elle permet le transport sans utiliser les voies routières 
et donc a un intérêt certain.

J'aimerais que vous puissiez nous dire si ce que le 
SPW annonce, à savoir que c'est faute de moyens que le 
manque  d'entretien,  est  récurent  ou  s'il  y  a  d'autres 
raisons.  Que  comptez-vous  faire  pour  améliorer  la 
situation ?

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Linard 
pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens sur le 
même  sujet,  mais  de  manière  un  peu  plus  large  sur 
certains aspects.

Aujourd'hui, je me fais l'écho  des bateliers wallons 
qui se sentent abandonnés à leur triste sort. Quand ce ne 
sont  pas  leurs  conditions  de  travail  lamentables,  la 
concurrence européenne difficile, le dumping social, ce 
sont leurs outils qui font défaut. 

Aujourd'hui,  l’état  général  des  infrastructures 
fluviales  est  assez  catastrophique.  On  sait  que  nos 
écluses datent de plusieurs dizaines d'années. Un non-
entretien  récurrent,  issu  sans  doute  d'un  manque  de 
moyens  financiers,  mais  aussi  d'un  manque  de 
personnel, amène à des situations où l'on retrouve des 
ouvrages  vétustes,  inadaptés,  voire  carrément  hors 
d'usage à certains endroits. C'est le cas de ce qui s'est 
passé  sur  le  canal  Charleroi-Bruxelles,  à  l'écluse  de 
Viesville.  Selon  les  informations  que  j'ai, 
l'immobilisation des bateaux a duré plus de quatre jours, 
contrairement à ce que disait M. Mouyard.

À  l'époque  où  j'écrivais  la  question,  les  travaux 
étaient  en  cours,  mais  le  délai  annoncé  n'était  pas 
respecté. Peu importe, c'était un exemple parmi d'autres 
de la situation catastrophique de ces infrastructures.

On pourrait parler de déglingue généralisée dans nos 
ouvrages  d'art,  avec  un  préjudice  fort  pour  notre 
économie.  En  effet,  un  bateau  immobilisé  ne  peut 
transporter ses marchandises. Soit il y aura un délai, un 
retard dans ce transport, soit la situation sera encore plus 
grave  puisqu'il  ne  pourra  pas  délivrer  du  tout  sa 
cargaison, s'il s'agit de vivres périssables, par exemple. 
Il  y  a  une  perte  d'exploitation  importante  pour  nos 
bateliers  qui,  comme  je  le  disais  au  début  de  mon 
intervention, souffrent déjà de plein fouet d'autres maux 
liés  à  leur  situation  professionnelle  extrêmement 
difficile. 

Pouvez me dire, Monsieur le Ministre, comment se 
passe  l'entretien  de  ces  infrastructures  fluviales 
aujourd'hui ?  Les  écluses  sont-elles  inspectées 
régulièrement ? Pouvez-vous me dire quel est le budget 
actuel  pour  l'entretien  de  l'ensemble  des  ces  voies 
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navigables ? Quel est le schéma utilisé pour travailler à 
l'entretien ? 

De  manière plus  prospective,  au  vu de  ce  dernier 
chantier concret à l’écluse de Viesville ou de l'incident 
sur le plan de Ronquières à la mi-août, n’y aurait-il pas 
matière  à  instaurer  un  réel  plan  d’entretien  de  nos 
infrastructures fluviales ?  Un plan  qui se  baserait,  par 
exemple, sur un cadastre précis de l’état des différentes 
écluses wallonnes ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Mesdames et Messieurs les Députés, 
tout d'abord, avant d'en venir à la question générale de 
l'entretien, je voudrais m'attarder quelques instants sur 
l'état de la navigation sur le canal Charleroi-Bruxelles, 
ainsi que sur le canal du Centre.

Ces deux voies d'eau ont été  touchées par  l'avarie 
survenue le 10 septembre sur les pompes de relevage de 
l'écluse de Viesville. Contrairement à ce qui est dit, la 
navigation  est  pleinement  rétablie  depuis  le  17 
septembre  et  avait  même  déjà  reprise  plusieurs  jours 
auparavant,  avec  une limitation sur  l'enfoncement  des 
bateaux.

La batellerie a bien été impactée, il ne faut pas sous-
estimer ce point, je veux bien l'admettre, surtout dans le 
contexte délicat que traverse cette profession. Je pense 
néanmoins  qu'il  faut  éviter  de  noircir  le  tableau  à 
outrance.  À  ma  connaissance,  aucune  cargaison  de 
denrées périssables n'a dû être abandonnée. Les matières 
transportées sur les voies d'eau sont principalement des 
matériaux, matériaux de construction, minerais, produits 
chimiques.

En ce qui concerne l'état des infrastructures du canal 
Charleroi-Bruxelles,  les  ouvrages  du  canal,  écluses  et 
stations de pompage datent des années 60 et ont donc 
environ 50 ans. Comme pour tout ouvrage qui comporte 
des  pièces  de  mécanique  et  d'électromécanique,  un 
entretien associé à une maintenance suivie est prévu afin 
d'éviter les avaries ou à tout le moins de les limiter au 
strict  minimum.  Tous  ces  ouvrages  sont  donc  suivis 
journellement et  inspectés régulièrement  de manière à 
planifier les opérations de maintenance et d'entretien en 
fonction des nécessités et des priorités établies par les 
inspecteurs. 

Il y a donc un suivi très régulier et des rapports sont 
faits pour les demandes d'opérations de maintenance.

Sur  le  canal  Charleroi-Bruxelles  en  particulier,  la 
maintenance s'est focalisée, les dernières années, sur le 
plan  incliné  de  Ronquières  dont  l'état  nécessitait  une 
intervention plus rapide que sur les autres ouvrages. La 
rénovation  profonde  de  la  partie  électrique,  et  en 
particulier  des  équipements  de  contrôle-commande de 

l'ouvrage, a coûté 18 millions d'euros. Parallèlement, la 
rénovation des principaux équipements mécaniques des 
treuils de manœuvre et des bacs a également été opérée 
pour un coût d'environ 8 millions d'euros. La rénovation 
de  la  partie  génie  civil  –  les  bétons,  charpentes 
métalliques – vient  de débuter,  avec la mise à sec du 
pont-canal en ce mois d'août.  Ici,  également plusieurs 
millions d'euros seront consacrés  à la maintenance de 
l'ouvrage.

Pour ce qui est des autres ouvrages, en particulier les 
pompes  de  relevage  qui  viennent  d'être  réparées,  le 
service de la Direction générale des voies hydrauliques 
dispose d'un plan de  maintenance  qui  doit  garantir  le 
bon fonctionnement des installations, en ce compris le 
fait de préserver des organes de réserve en cas d'avarie 
sur les pompes en fonction. 

J'ai, par ailleurs, particulièrement insisté auprès de la 
DGO2 sur l'impérieuse nécessité  de suivre ce plan en 
garantissant la mise à disposition de fonds nécessaires 
pour le réaliser. Cela signifie que, aujourd'hui, 45 % des 
budgets  sont  consacrés  à  l'entretien  ordinaire, 
extraordinaire  et  à  la  réhabilitation  des  ponts.  C'est 
évidemment  prioritaire  par  rapport  à  de  nouveaux 
investissements.

Si ce chiffre de 45 % doit passer à 50 ou 55 %, c'est 
une priorité avant d'aller faire de nouveaux travaux. Il 
faut faire en sorte que ce qui existe soit bien entretenu.

C'est  une  part  conséquente  du  budget,  45 %  du 
budget  des  voies  hydrauliques.  Cela  montre  bien 
l'importance qui est accordée à cet aspect fondamental 
du bon fonctionnement du réseau. Les instructions sont 
très claires par rapport à la DGO2 : priorité à l'entretien 
de  tout  ce  qui  existe,  même si  cela  doit  dépasser  les 
45 % du budget actuel et que l'on doit privilégier cela 
aux dépens de nouveaux investissements qui peuvent, le 
cas  échéant,  être  légèrement  retardés  si  c'était 
nécessaire. Ce n'est pas le cas aujourd'hui. Nous avons, 
dans  le  cadre  des  budgets,  ce qui  est  nécessaire  pour 
entretenir. Cela n'exclut pas ce qui est arrivé : une panne 
sur  une  pompe  à un  moment  donné.  On ne  peut  pas 
l'exclure sur le réseau. Néanmoins il ne faut pas oublier 
que l'on parle d'infrastructures qui ont, en moyenne, 50 
ans d'âge.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  cette  réponse.  Dans  un  premier  temps,  je  vous 
dirais  que  45 %  de  pas  beaucoup,  cela  reste  pas 
beaucoup.

Le  cas  qui  nous  occupe  démontre  bien  que, 
contrairement à ce que vous dites, l'entretien ne se fait 
pas. Quatre pompes doivent fonctionner. Or, trois sont 
en panne depuis belle lurette. Si les moyens étaient là, je 
pense  que  l'on  ferait  les  réparations  beaucoup  plus 
rapidement.  À un moment donné, malheureusement, la 
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quatrième  ne  tient  pas  le  coup  puisqu'elle  est  plus 
souvent sollicitée.  À ce moment-là, on est à l'arrêt et il 
faut trouver une situation d'urgence. 

D'ailleurs,  le  SPW n'essaie  pas  de  contourner  les 
questions qui lui sont posées par rapport aux moyens. Il 
dit : « Nous n'avons pas les moyens ». Si l'on met cela 
en parallèle avec les différents témoignages et ce que le 
SPW dit à demi-mot que ce n’est pas nouveau, que cela 
dure depuis un certain temps.

Vous  nous  dites  alors  qu'il  ne  faut  pas  noircir  le 
tableau, qu'il n'y a pas de denrées périssables qui sont 
restées à quai, et cætera.

J'ai  envie  de  vous  dire,  Monsieur  le  Ministre, 
« heureusement ». C'est la moindre des choses, mais il 
ne faut pas être minimaliste. Je pense que lorsque l'on a 
ces  témoignages  des  bateliers,  ils  n'essaient  pas  de 
noircir la situation, ils disent réellement ce qu'ils vivent 
au jour le jour. 

J'attire votre attention sur le fait que, à grand renfort 
de  communications,  vous  avez  annoncé  votre  plan 
route, à l'époque. Il serait peut-être temps de réfléchir à 
un  plan  « fleuve »,  ou  vous  l'appellerez  comme vous 
voudrez, tant la situation est difficile à l'heure actuelle. 
C'est une partie de l'activité économique très importante 
de notre Wallonie qui peut en pâtir puisque l'on connaît 
le nombre d'entreprises qui ont fait le choix de s'installer 
en  bordure  de  voies  navigables  parce  que, 
économiquement, elles sont vraiment nécessaires à leurs 
activités.  J'attire  vraiment  votre  attention  sur  ce 
problème qui est de plus en plus grave. Avant cela il y a 
eu le dragage et on voit que le dragage n'avance pas. On 
pourrait encore en citer d'autres.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - À la sortie de la Semaine de 
la mobilité, quand on voit l'immobilité sur les routes, les 
bouchons,  l'évocation  de  la  possibilité  d'interdire  la 
circulation  des  poids  lourds  aux  heures  de  pointe,  il 
apparaît  important  de  pouvoir  développer  cette  autre 
façon de se mouvoir qu'est le transport fluvial. C'est une 
vraie alternative et je pense que vous en êtes convaincu 
puisque vous travaillez au développement de ce type de 
transport.

La  question  reste  posée  sur  la  fonctionnalité  de 
l'outil. J'entends bien que 45 % du budget part dans la 
rénovation. C'est une bonne chose. Peut-être faudra-t-il 
l'augmenter,  mais  de  manière  générale,  il  y  a  un 
manquement face à la vétusté de nos ouvrages d'art. 

Il faudrait donc peut-être repenser le budget global, 
le personnel afférent aux travaux nécessaires et,  peut-
être, comme je le disais dans ma question, réfléchir à un 
vrai plan d'entretien des infrastructures qui se baserait 
sur un cadastre précis de ce qui se passe.

Je ne pense pas, comme le disait M. Mouyard, que 
les  bateliers  se  plaignent  à  outrance.  Il  y  a  de  réels 
soucis. Les pannes à Ronquières ou à Viesville ne sont 
pas des exemples exceptionnels. Il y a une vétusté, vous 
le  reconnaissez,  et  peut-être  qu'il  est  nécessaire, 
aujourd'hui,  d'aller plus loin dans l'état des lieux et la 
façon de réagir face à cet état des lieux.

QUESTION ORALE DE MME LINARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES CONTRÔLES DE 

QUALITÉ DE L'ASPHALTE LORS DES 
RÉFECTIONS » 

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les  contrôles  de  qualité  de  l'asphalte  lors  des 
réfections ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens donc 
sur la qualité des routes wallonnes. On en a déjà parlé 
précédemment  dans  cette  commission,  mais  qui  dit 
qualité  des  routes,  dit  sécurité  des  usagers.  On  sait 
l'importance  que  cela  revêt.  Il  convient  donc  non 
seulement  d'établir  des  normes  qui  garantissent  la 
qualité des routes, mais aussi de contrôler l'application 
de la qualité sur le terrain.

Ma  question  porte  aujourd'hui  sur  la  qualité  de 
l'asphalte  utilisé  dans  la  réfection  de  notre  réseau 
routier. Cet asphalte est composé, sauf erreur, de 98 % 
de cailloux et de 2 % de bitume. Cette répartition assure 
aux  matériaux  finaux  la  qualité  dite  suffisante  pour 
résister dans le temps puisque, finalement, c'est cela qui 
nous occupe : avoir un matériau de qualité et durable.

Le bitume étant coûteux, selon certaines sources, il 
semblerait  que certaines  entreprises  réduiraient  la  part 
des 2 % nécessaires ou choisiraient une qualité moindre. 
Se  pose,  dès  lors,  la  question,  si  cette  information 
s'avérait exacte, de l'impact quant à l'usure de nos routes 
et l'impact sur le budget inhérent à la réfection. In fine, 
cela aura un impact sur la sécurité des usagers.

Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  avoir  des 
informations complémentaires concernant le contrôle de 
qualité du matériel utilisé pour la réfection des voiries. 
Des contrôleurs chargés de cette mission vont-ils sur le 
terrain  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  dans  certains  pays 
voisins pour vérifier les matériaux utilisés ? Par ailleurs, 
pouvez-vous  nous  fournir  des  statistiques  concernant 
l'évaluation de ces contrôles, le nombre, la  proportion 
des problèmes détectés, les suites données, et cætera ? 
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Enfin,  avez-vous,  avec  la  façon  de  fonctionner 
aujourd'hui,  la  garantie  de  la  qualité  de  l'asphalte 
utilisé ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Madame la Députée, tous les travaux 
routiers  réalisés  en  Région  wallonne  depuis  le  1er 
janvier 2012 font référence au cahier des charges types 
Qualiroutes approuvé par le Gouvernement wallon. Ce 
document est  basé  sur  les normes  européennes et  fait 
l'objet d'une adaptation trimestrielle, afin de s'assurer de 
disposer des derniers documents applicables. 

Les normes en matière de bitume sont des normes 
harmonisées  au  sens  du  règlement  européen  sur  les 
produits  de  construction.  Elles  imposent,  pour  ces 
produits, un marquage réglementaire CE attribué après 
essais et contrôles réalisés, selon des modalités définies 
dans la norme, par un organisme notifié. En Belgique, 
l'organisme notifié  pour attribuer  le  marquage CE sur 
les produits bitumineux est l'organisme de certification 
COPRO.  Différents  agents  de  l'administration 
participent aux bureaux techniques de COPRO afin de 
s'assurer de son bon fonctionnement et d'avoir toutes les 
garanties quant à la qualité des produits contrôlés. 

Complémentairement aux contrôles précités, réalisés 
dans  un  cadre  réglementaire,  les  Services  publics  de 
Wallonie  ont  prévu,  dans  le  cahier  des  charges  types 
Qualiroutes,  des  essais  de  contrôle  sur  les  produits 
réellement  fournis  aux  chantiers.  Ces  contrôles  sont 
réalisés dans le cadre des « plans qualité » imposés pour 
les travaux de mise en œuvre d'enrobés bitumineux. 

C'est ainsi que l'entreprise – contrôle interne – et les 
contrôleurs du SPW – contrôle externe – doivent tous 
deux  s'assurer  que  les  produits  fournis  et  utilisés 
correspondent  aux  produits  exigés.  Pour  ce  faire,  ils 
vérifient les bons de livraison et les certificats attribués 
dans  le  cadre  du  marquage  CE  et  effectuent 
régulièrement  des  prélèvements  afin  de  vérifier  la 
composition – la granularité et la teneur en liant – des 
enrobés fournis. 

Lors  de  ces  différents  contrôles,  il  n'a  pas  été 
constaté de problèmes particuliers quant à la qualité des 
bitumes  utilisés.  Leurs  caractéristiques  techniques 
restent  conformes  aux  prescriptions  reprises  dans  les 
normes.  Par  contre,  les  mesures  de  teneur  en  liant 
réalisées  par  les  contrôleurs  du  SPW sur  les  enrobés 
prélevés lors de leur fourniture au chantier donnent de 
temps en temps des résultats insuffisants. 

J'ai  récemment  interrogé  la  SOFICO  afin  qu'elle 
fournisse un relevé des résultats des essais réalisés sur 
ses chantiers. L'examen de ceux-ci devrait permettre à la 
DGO1  du  SPW  de  mieux  orienter  les  contrôles  à 

l'avenir et, éventuellement, d'apporter des modifications 
au cahier des charges. De plus, j'ai demandé à la DGO1 
du SPW d'équiper ses  contrôleurs  de tablettes  tactiles 
disposant  d'applications  spécifiques  destinées  à 
formaliser les opérations de contrôle. 

Je pense que le cahier des charges Qualiroutes a bien 
intégré toutes les dispositions qui permettent au SPW de 
s'assurer  de  la  qualité  des  produits  fournis  sur  les 
chantiers  de  la  Région  wallonne.  Les  problèmes  de 
contrôle  que  vous  évoquez  ont  été  abordés  dans  le 
rapport de la Cour des comptes auquel j'ai répondu lors 
du  débat  parlementaire  de  ce  début  2013,  mais  nous 
allons  évidemment  continuer  à  suivre  cela  de  près, 
puisqu'il  y a eu quelques résultats de composition, de 
teneur en liant qui étaient insuffisants dans quelques cas.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour l'intérêt que vous portez au contrôle de 
la qualité de nos routes.

Je ne remets évidemment pas en cause les normes de 
Qualiroutes, cela ne faisait pas l'objet de ma question. 
Maintenant,  pour  être  très  concrète,  les  personnes qui 
font partie du contrôle nous disent qu'ils se rendent à un 
endroit  où une « casserole » est  préparée avec ce que 
l'opérateur du chantier va mettre en œuvre. Cela ne se 
fait pas sur route, mais au sein de l'entreprise. Entre ce 
qui se passe dans « la casserole » et ce qui se passe sur 
la route, il y a parfois une discordance.

Ce qui m'intéresse,  mais j'ai compris cela de votre 
réponse,  c'est  que,  à  certains  moments,  il  y  a 
effectivement prélèvement sur chantier. Si ce n'était pas 
le cas, je vous enjoins à le faire pour vérifier si entre cet 
aspect « casserole » et cet aspect chantier, il  n'y a pas 
une divergence.

En fonction de votre réponse, je me pose la question 
de savoir ce qui se passe pour ces gens qui ont dérogé à 
la règle ou aux normes, entre autres sur la teneur en liant 
dont vous parliez. Y a-t-il des sanctions ? Cela ne faisait 
pas l'objet de ma question, mais que se passe-t-il pour 
ces gens-là  puisque la  route a été faite  en attendant ? 
Laisse-t-on cela tel quel ? Y aura-t-il des sanctions dans 
le futur ?

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES TRAVAUX DE 
MISE A TROIS BANDES DE LA E42 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les travaux 
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de mise à trois bandes de la E42 ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, on a déjà eu l'occasion de 
l'évoquer en début de séance et je voudrais profiter de la 
rentrée  pour  faire  le  point  avec  vous,  Monsieur  le 
Ministre,  sur les travaux de mise à trois bandes de la 
E42  dans  les  deux  sens  de  circulation  entre  Spy  et 
Andenne.

On sait que c'est un tronçon de près d'une trentaine 
de kilomètres, de mémoire, qui a débuté il y a un peu 
plus  d'un  an.  Le  chantier  a  particulièrement  pâti  des 
conditions climatiques qui ont été défavorables en hiver 
et au printemps dernier. Incontestablement, on le sait, il 
en a résulté une série d'embarras et de retards dans le 
chantier.

Profitant  de  la  période  estivale  qui  était 
particulièrement clémente, les entreprises en charge du 
chantier  ont  pu  terminer  l'aménagement  des  tronçons 
Sambreville-Daussoulx  et  Andenne-Huccorgne.  Afin 
d'éviter  tant  que  faire  se  peut  de  renouveller  cette 
expérience  de  chantier  laissé  en  plan  à  cause  de 
conditions  climatiques,  la  modernisation  du  tronçon 
Daussoulx-Sambreville  a  pour  sa  part  été  reportée  au 
printemps  2014.  Seule  une  partie  entre  Huccorgne  et 
Andenne, longue de dix kilomètres, sera réalisée avant 
l'hiver.

J'aurais voulu savoir, Monsieur le Ministre, où on en 
était  dans  ce  chantier  qui  concerne  et  interpelle  bon 
nombre d'usagers, comme vous pouvez l'imaginer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, la première phase 
entre  Sambreville  et  Daussoulx  est  bien  terminée  et 
entièrement réouverte à la circulation depuis fin août.

Pour la partie située dans la province de Liège, la 
section  Andenne-Huccorgne  a  été  réalisée  et  un 
basculement des travaux vers la phase en sens opposé 
vient d'être effectué.

Sous réserve d'éventuels aléas relatifs au marché des 
travaux,  cette  phase  devait  bien  être  complètement 
terminée pour la période hivernale.

En ce qui concerne la prévision globale en termes de 
délais pour toute la mise à trois voies, c'est  difficile à 
préciser pour le moment, car il restera encore un dernier 
« maillon »  à  entamer  dans  ce  projet :  la  section 
Andenne-Daussoulx, dans les deux sens. Ce sera pour 
l'année 2014, mais je ne sais pas être plus précis pour le 
moment.

Dans  l'ordre,  tout  d'abord  Daussoulx-Sambreville, 
l'autre sens par rapport à ce qui vient d'être réalisé et, en 
ce qui concerne Andenne-Huccorgne, cela devrait être 
terminé complètement avant l'hiver, avec le basculement 
sur la bonne voie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces précisions.

J'émets  une  réflexion  qui  vaut  pour  ce  chantier 
comme pour d'autres.  Je suis toujours dubitatif.  Je ne 
parviens  pas  à  avoir  une  réponse  claire,  nette  et 
rationnelle sur le fait de savoir pourquoi, en Wallonie, 
on ne sait pas, contrairement à d'autres pays du monde, 
faire en sorte d'imposer, peut-être par voie de cahier de 
charges, la réalisation y compris en nocturne d'une série 
de chantiers – cela permettrait  peut-être de gagner du 
temps – voire des impositions en volumes d'équivalents 
temps plein d'équipe. Cela arrive souvent – et on le vit à 
l'échelle  communale  aussi,  je  n'en  fais  pas  le  grief 
particulier à la région – de constater que des chantiers 
sont  attribués  et  puis,  pour  finir,  il  n'y  a  que  deux 
personnes qui sont dessus pendant des semaines ou des 
mois, alors que l'on pourrait très bien imposer qu'il y ait 
une  mobilisation  minimale  de  X  équivalents  temps 
plein. Je pense que tout le monde y gagnerait, à la fois 
dans  la  rapidité  d'exécution  des  chantiers  et,  pour les 
entreprises  elles-mêmes,  parce  qu'elles  pourraient  dès 
lors en faire davantage.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
« CORRECTIONS FINANCIÈRES » DANS LE 

CADRE DES AIDES AGRICOLES RÉCLAMÉES 
PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « les « corrections financières » dans 
le  cadre  des  aides  agricoles  réclamées  par  la 
Commission européenne ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
Commission  européenne  a  annoncé,  en  août  dernier, 
réclamer 180 millions d’euros à 15 États membres dont 
la Belgique, et  ce,  en raison d’une gestion défaillante 
d’aides agricoles.

La  Belgique  est  concernée  pour  un  montant  de 
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4,1 millions d’euros dans le secteur des fruits et légumes 
entre  2008  et  2010.  La  Commission  européenne  a 
évoqué  une  « non-conformité  avec  les  critères  de 
reconnaissance  concernant  l’organisation  du 
producteur ».  Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous 
cette information ? 

Quelle est la défaillance retenue par la Commission 
européenne dans le chef de la Belgique ? Qu’en est-il 
exactement concernant plus particulièrement la Région 
wallonne ? Quel est  le montant  exact  réclamé à notre 
région ? Cela aura-t-il un impact direct sur le secteur des 
fruits  et  légumes ?  Des  mesures  sont-elles  envisagées 
afin  de  pallier,  à  l’avenir,  aux  reproches  de  la 
Commission européenne ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Madame la  Députée,  la  Commission 
européenne a annoncé qu'elle allait réclamer à plusieurs 
États  membres  180  millions  d'euros  d'aides  agricoles 
indûment perçues, dont 4,1 millions euros à la Belgique, 
comme vous l'avez dit.

Pour  la  Belgique,  le  remboursement  réclamé 
concerne le secteur des fruits et légumes, en particulier 
les  organisations  de  producteurs,  et  uniquement  la 
coopérative « Greenbow », dont la reconnaissance a été 
mise en cause dans le cadre d'un audit en 2010. L'audit a 
montré  que  cette  coopérative  avait  bénéficié  d'aides 
alors  que  le  respect  de  certains  critères  de 
reconnaissance de l'organisation de producteurs  n'était 
pas garanti. 

L'octroi  de  cette  aide  et  son  remboursement  à  la 
Commission  européenne  relèvent  exclusivement  de  la 
Région  flamande.  Nous  ne  sommes  absolument  pas 
concernés par les 4,1 millions d'euros.  Je pense qu'on 
peut le signaler parce que ce n'est pas évident de ne pas 
avoir de correction européenne. J'en veux pour preuve 
les  180 millions  d'euros  au  niveau  de  l'ensemble  des 
États membres. Nous n'avons pas de correction du côté 
wallon, ce qui est une excellente nouvelle.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre  pour  la  réponse  qu'il  m'apporte,  qui  lève 
l'ambiguïté,  qui  apporte  des  éclaircissements  et  qui 
montre que notre administration travaille dans les règles 
de l'art.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LES DIVERSES 
MESURES ÉTUDIÉES POUR FAIRE FACE A 

L'AUGMENTATION DES REMBOURSEMENTS 
DES DÉGATS CAUSÉS PAR LES BLAIREAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « les diverses mesures étudiées pour 
faire  face  à  l'augmentation  des  remboursements  des 
dégâts causés par les blaireaux ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, au vu 
de  la  situation  rencontrée  sur  le  terrain,  il  me  paraît 
opportun de faire le point sur le dossier des dégâts des 
blaireaux. En effet, les réclamations pour dégâts sont de 
plus  en  plus  nombreuses.  Pour  preuve,  il  suffit  de 
s’attarder  sur  l’évolution  du  montant  des 
remboursements des dégâts. Ceux-ci ont évolué, en trois 
ans, de façon exponentielle : de 60 000 euros à 400 000 
euros  en  2012.  Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous 
ces montants ? 

Face à ce constat, vous avez également évoqué, en 
séance de commission, examiner divers aspects afin de 
mieux comprendre cette explosion des indemnisations. 
Je vous renvoie au CRIC 75 2012-2013. Vous aviez pris 
position.  J'ai  relu  ce  CRIC.  Pouvez-vous  apporter 
quelques  éclaircissements  quant  à  l’examen  de  ces 
divers  aspects ?  Ceux-ci  ont-ils  abouti  à  une 
conclusion ? 

Je souhaiterais m’attarder sur l’aspect financier.

Les  dédommagements  pour  2012 ont-ils  été 
liquidés ?  Concernant  2013,  quel  est  le  montant  de 
l’enveloppe budgétaire attribué à ce poste ? 

Quand  je  dis  « les  montants  en  2012  ont-ils  été 
liquidés », je mettais un point d'interrogation. Ce n'était 
pas une affirmation, Monsieur le Ministre. En effet, il 
me revient que pas mal d'agriculteurs qui ont rentré des 
dossiers n'ont pas encore reçu les paiements. Ils ont eu 
des documents de l'administration, signés par vous, en 
novembre 2012. Nous sommes en septembre 2013. Si je 
comprends  très  bien  la  comptabilité  budgétaire,  vous 
avez  un  souci  du  fait  que  l'on  n’avait  pas  mis  un 
montant suffisant dans cette allocation. Depuis lors, il y 
a  eu  un  ajustement  budgétaire.  Je  voudrais  avoir  des 
éclaircissements par rapport à cela de votre part.

Des voix s’élèvent pour tirer la sonnette d’alarme. Il 
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semblerait  que les indemnités n’aient  plus été  versées 
depuis fin 2012.

Je m’étais déjà attardée sur ce sujet au travers d’une 
question écrite. Dans votre réponse, vous précisiez que 
votre  cabinet,  en  collaboration  avec  l’administration, 
travaillait  sur  des  modifications  légales  et 
réglementaires qui devaient permettre aux agriculteurs 
de se défendre contre les nuisances des blaireaux vis-à-
vis des fruits et récoltes.

Pouvez-vous  préciser  l’état  d’avancement  de  ces 
réflexions ?  Celles-ci  ont-elles  concrètement  abouti ? 
Dans  l’affirmative,  pouvez-vous  préciser  les  diverses 
modifications  qui  ont  trait  à  la  matière  ?  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  les  différentes 
réponses que vous pourrez apporter à une question qui, 
à  l'heure  actuelle,  est  assez  sensible,  étant  donné que 
l'on va avoir  la  récolte  des maïs  rapidement.  Je peux 
vous dire que, dans le secteur agricole, c'est un dossier 
qui est très sensible et, à mon avis, pour les chasseurs 
aussi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  en  ce  qui 
concerne  les  montants  des  demandes  d'indemnisation 
pour des dégâts attribués au blaireau, la progression est 
la suivante : 

– 2011 : 164 dossiers pour un montant de 85 238 
euros ;

– 2012 :  480  dossiers  pour  un  montant  de 
396 463 euros.

Le passage de 85 000 à 369 000 euros nous a mis 
dans  une  situation  difficile  au  niveau  des  allocations 
budgétaires. Un certain nombre de réallocations ont dû 
être  nécessaires,  mais  à  ma connaissance,  tout  ce  qui 
concerne 2012 a été  payé. Je vais encore revérifier et 
n'hésitez pas, s'il y a des cas, à me les transférer, mais 
toutes les réallocations ont été faites pour que ce soit 
réalisable. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Je comprends qu'il 
ait  fallu  donner  les  réallocations,  mais  pour vous,  les 
dossiers sont normalement terminés.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Ceux  de  2012  sont  normalement 
terminés.

Cela a d'ailleurs impacté de manière significative le 
budget  nature,  parce  qu'il  a  fallu  aller  chercher  ces 
montants dans d'autres AB Nature.

Plusieurs hypothèses expliquent cette situation : 
– l'augmentation des populations de blaireaux ;

– les  conditions  climatiques  particulières  de 
l'année 2012 qui ont entraîné un allongement 
de la période de maturation du maïs, propice à 
une augmentation des dégâts ;

– un  signalement  trop  tardif  des  dégâts  qui  a 
rendu  difficile  l'expertise  –  récolte  avant 
expertise, effacement des traces, et cætera. 

Face  à  cette  situation,  diverses  mesures  ont  été 
prises : 

– le  recensement  des  terriers  de  blaireaux et  le 
comptage  des  individus  par  terrier  se  sont 
poursuivis, pour savoir exactement à combien 
ils  sont,  puisque  cela  fait  toujours  l'objet 
d'interprétations et de contestations ;

– une information aux agriculteurs a été diffusée 
afin  qu'ils  signalent  au  plus  vite  les  dégâts 
observés,  c'est  à  dire,  dans  les  trois  jours, 
comme imposé par la législation ;

– l'organisation  de  formations à  destination des 
experts  et  des  agents  du  Département  de  la 
Nature et des Forêts données conjointement par 
l'Université  de  Liège  et  l'ASBL  « Fourrage 
Mieux »,  afin  d'améliorer  l'identification  des 
espèces responsables et l'évaluation des dégâts.

J'envisage  de  plafonner  l'indemnisation  des  dégâts 
tout en facilitant la procédure permettant la régulation 
du blaireau – les deux allant de pair, évidemment – et, 
ceci,  en  concertation  avec  les  personnes  concernées, 
qu'ils soient agriculteurs ou...

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

...de plafonner l'indemnisation, puisqu’en fait, ce qui 
a notamment fait exploser ces montants, c'est le nombre 
de cas, mais c'est aussi l'indemnité liée à chaque cas.

Or,  si  on  intervient  rapidement,  on  limite  ces 
indemnisations.  À  la  fois,  intervenir  rapidement  avec 
des  demandes  de  régulation,  puisque  c'est  permis 
aujourd'hui, c'est autorisé moyennant une procédure qui 
passe par l'administration et le Conseil supérieur de la 
Nature, mais faut-il encore en faire la demande.

Les  indemnisations  étant  parfois  généreuses, 
personne n'en fait la demande.

Aujourd'hui, il faudrait sans doute pouvoir équilibrer 
les choses. 

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

Aujourd'hui, la loi prévoit d'intervenir et de réguler 
lorsqu'il y a une demande liée à des dégâts. Cependant, 
l'indemnisation étant  relativement généreuse,  personne 
ne fait la demande. On préfère constater les dégâts et se 
faire rembourser par la Wallonie.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Franchement,  je 
peux vous dire que ce n'est pas vraiment l'objectif. Les 
agriculteurs sont aussi désespérés de voir l'état des maïs. 
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Il y a des bêtes à nourrir, donc je pense que la position 
première... Peut-être dans certains cas extrêmes, mais ce 
n'est pas général.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Nous constatons peu de demandes de 
régulation introduites par les agriculteurs qui ont cette 
faculté  de le  faire.  Nous voulons,  en tout  cas,  mettre 
cette possibilité-là dans la balance, dans des endroits où 
il y a manifestement une surpopulation, où des dégâts 
deviennent fréquents et importants.

Une discussion est en cours avec les agriculteurs et 
les naturalistes. Mon administration travaille pour faire 
une proposition dans ce sens-là,  qui  concilie  les deux 
possibilités : il est plus facile d'intervenir en régulation, 
avec  toute  une  série  de  précautions  à  prendre,  et  un 
plafonnement des interventions pour éviter des cas où 
on est intervenu pour plusieurs milliers d'euros – trois, 
quatre ou cinq mille euros – sur un dégât à un endroit. 
Cela devient quand même des dossiers conséquents.

Dans  l'attente,  je  ne  peux  que  recommander  aux 
agriculteurs confrontés à des dommages importants liés 
aux blaireaux d'introduire une demande de dérogation 
individuelle.  C'est  déjà  possible  aujourd'hui,  cela  fait 
partie de l'outil législatif tel qu'il existe aujourd'hui. Il 
faut pouvoir l'utiliser quand il y a, dans certaines zones, 
une  véritable  pression  qui  génère  des  dégâts 
conséquents. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre, mais un premier élément, vous me dites que 
les indemnités de 2012 sont payées. Dans les quelques 
relais que j'ai, si je vois qu'il y a un dossier ou l'autre qui 
n'est pas dans la ligne droite de ce que vous me dites, je 
reviendrai vers vous, pas par une question orale, mais je 
vous  transmettrai  le  dossier.  Comme cela,  vous  serez 
informé  correctement,  mais  si  c'est  le  cas,  je  m'en 
réjouis.

Deuxième élément, la réflexion se fait. Le comptage 
et tout cela, mais il est vrai que l'on en est encore très 
loin,  sauf  que,  de  voir  sur  le  terrain,  il  y  a  une 
prolifération énorme.

Pour ce qui est de l'information aux agriculteurs, oui, 
beaucoup d'agriculteurs ont reçu le document, mais, si je 
puis me permettre, je trouvais que le document n'était 
pas  très  clair.  Franchement,  à  un  moment  donné,  on 
disait  bien  qu'il  fallait  intervenir  dans  les  trois  jours. 
Ensuite, vous parlez de Natagora.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Une précision. Suite à une réunion avec 
Natagora, ils nous ont proposé d'intervenir en première 
ligne lorsque des dégâts étaient constatés sur certaines 

parcelles. Ils ont la possibilité d'éventuellement capturer 
le  blaireau  et  de  le  mettre  ailleurs.  Cette  possibilité, 
offerte par l'association, a été proposée aux agriculteurs 
en  disant  « c'est  une  possibilité  intermédiaire  entre 
réclamer des dégâts et faire appel aux chasseurs pour la 
régulation ». Cette association se propose d'aller mettre 
le blaireau dans un endroit où la densité est moindre et 
où il y a moins de risques de dégâts.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Quand vous dites, 
faire  appel  aux  chasseurs  pour  la  détérioration, 
l'agriculteur ne peut pas, même s'il en fait la demande, 
tuer les blaireaux lui-même ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  C'est  une  demande  qui  vient  à 
l'administration,  qui  part  au  Conseil  supérieur  de  la 
Nature et, lorsque l'autorisation est délivrée, elle est liée, 
pour être  exécutée,  à  quelqu'un qui est  détenteur d'un 
permis de chasse. Alors, soit l'agriculteur est détenteur 
du permis, soit il doit faire appel au chasseur.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Je  vous  remercie 
pour les différentes réponses.

Simplement, Monsieur le Ministre, il faut se rendre 
compte – et je crois que vous êtes ingénieur agronome 
de formation – que le blaireau n'est pas une bête facile à 
tuer, même en battue. Je peux vous dire que ce n'est pas 
simple. Donc, sur le terrain, ce que vous me dites, c'est 
qu'il y a des facilités de demandes de dérogations, mais 
sur  le  terrain,  ce  n'est  pas  si  simple  que  cela  de  les 
appliquer.

Je  crois  que  si  vous  contactez  ou  envoyez  un 
courrier, ou si vous avez des chasseurs autour de vous, 
ils vous le diront. Par contre, une chose que je ne trouve 
pas tout à fait normale, c'est la limitation du plafond. Je 
pense, encore une fois, que le secteur agricole va être 
pénalisé par le problème que l'on a mis, à un moment 
donné,  ces  dégâts  de  blaireaux  face  à  la  Région 
wallonne,  qu'il  n'y  a  pas  peut-être  pas  eu  une  bonne 
collaboration pour limiter cette prolifération. Au final, 
qui  se  retrouve  encore  une  fois  pénalisé ?  C'est 
l'agriculteur qui va subir un plafonnement d'aides.

Je souhaite  que  vous revoyiez  un peu votre copie 
pour trouver des solutions sur le terrain pour que cette 
prolifération soit réellement diminuée. Quand vous me 
dites que, à partir  du moment où la Région wallonne 
indemnise, on ne fait pas beaucoup d'efforts... Il y a le 
chasseur, il y a l'agriculteur, mais l'agriculteur, c'est son 
gagne-pain.  Je  peux  vous  dire,  maintenant,  que  non 
seulement  attendre  six  mois  après  l'indemnité...  mais 
pendant l'hiver, ils ont du bétail à nourrir ... et voir l'état 
de certains  maïs maintenant ne les réjouit  absolument 
pas.

Voilà le message que je voulais vous faire passer. Ce 
plafonnement  ne  me  semble  pas  une  bonne  solution, 
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parce que, à la limite, le seul pénalisé, c'est l'agriculteur. 
Le chasseur ne l'est pas et la Région wallonne se retire 
de tout problème.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
ATTESTATIONS DE CONFORMITÉ DES 

INFRASTRUCTURES DE STOCKAGE DES 
ENGRAIS DE FERME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « les attestations de conformité des 
infrastructures de stockage des engrais de ferme ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, cela 
va aller très vite.

En  effet,  on  en  a  parlé  tout  à  l'heure  quand  le 
médiateur  était  là.  Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le 
Ministre,  comment  le  dossier  évolue.  Lors  d'une 
question  écrite,  vous  me  précisiez  qu'il  était 
actuellement  prévu  que  les  exploitations  agricoles 
détenant  des  animaux  d'élevage  devront  être  en 
possession  d'une  attestation  de  conformité  des 
infrastructures de stockage des effluents d'élevage et de 
préciser que la modalité d'application de cet article était 
en  cours  de  discussion  au  sein  de  l'administration  et 
avec le secteur de l'eau ainsi que celui de l'agriculture.

Pouvez-vous  me  préciser  l'état  d'avancement  des 
discussions ?  Qu'en  ressort-il  exactement ?  Ces 
attestations seront-elles  délivrées  après le  passage  des 
agents  de  la  direction  du  développement  rural  dans 
toutes les exploitations détentrices d'animaux d'élevage, 
étant en ordre ? Soyons clairs, on ne va pas donner cette 
attestation si nous ne sommes pas en ordre. Sur base de 
quel  agenda  les  contrôles  et  les  délivrances  des 
attestations seront-ils mis en place ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame la  Députée,  la  question  est 
plutôt du ressort de mon collègue, M. le Ministre Henry, 
en charge du PGDA, donc le plan de gestion de l'azote. 
Les discussions sont bien avancées en ce qui concerne 
les  attestations  de  conformité  des  installations  de 
stockage des effluents d'élevage.

L'exigence  de  posséder  des  infrastructures  de 
stockage  conformes  a  été  instituée  par  la  directive 
européenne,  la  Directive  Nitrates,  et  le  manque 
d'information concernant le nombre d'installations aux 
normes a été souligné dans un récent audit de la Cour 
des comptes. 

Aussi,  il  a  été  décidé  d'intégrer  cette  exigence  au 
programme de gestion durable de l'azote en agriculture, 
dont  la  troisième  version,  PGDA 3,  est  en  cours  de 
discussion.  Une  première  lecture  au  Gouvernement 
wallon  est  prévue  à  l'automne.  Je  vous  invite  à 
interroger  M.  le  Ministre  Henry  pour  les  modalités 
d'octroi de cette attestation, qui ne dépend pas de moi, 
mais  qui  sont  effectivement  discutées  collectivement 
entre les deux cabinets, le secteur de l'environnement et 
le secteur de l'agriculture.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Je  remercie  le 
ministre pour la réponse.

J'interrogerai évidemment M. le Ministre Henry par 
rapport à cela, mais je crois que ce renvoi de balles d'un 
ministre  à  l'autre  ...  Je  crois  que  ceux  qui  peuvent 
délivrer  cette  attestation  font  partie  de  votre 
administration. Je me dis qu'une collaboration, comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  lorsque  le  médiateur  était  là,  
entre les services publics et  les agriculteurs,  peut  être 
très  positive.  J'espère  en  tout  cas  que  les  discussions 
entre vous et M. le Ministre Henry iront dans ce sens.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LA CENTRALE DE 

MARCHÉS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « la centrale de marchés ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, votre 
objectif  concernant  l'objet  susmentionné  était  d'avoir 
une centrale des marchés pleinement opérationnelle à la 
rentrée scolaire. 

Pouvez-vous  me  préciser  si  cette  centrale  de 
marchés est  totalement opérationnelle ?  Concrètement, 
celle-ci  rencontre-t-elle  une  demande  sur  le  terrain ? 
Actuellement, quel est le nombre de collectivités ayant 
intégré  le  système ?  Quelle  est  la  première  remarque 
formulée vis-à-vis de ce service ? Quelle sera la durée 
de  la  phase  pilote ?  Une  démarche  systématique 
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d'informations est-elle  mise en place ? Qu'en est-il  de 
l'interface  électronique ?  Celui-ci  est-il  opérationnel ? 
L'objectif conforme aux missions de l'APAQ-W est bien 
de  promouvoir  et  valoriser  les  produits  régionaux 
d'origine  agricole  et  horticole.  Cet  objectif  est-il 
rencontré ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  l'équipe  de  la 
centrale de marchés est au complet depuis le 1er juillet. 
Actuellement,  une  septantaine  de  producteurs  ont 
manifesté  leur  intérêt  à  fournir  les  collectivités.  Un 
mailing est parti la semaine dernière pour intensifier la 
campagne d'information et d'inscription des producteurs 
et, un peu plus tard, vers les collectivités.

Tout d'abord, ce qui est prévu, c'est de proposer aux 
collectivités les premiers produits, à titre pilote, avant la 
fin  de  cette  année  et,  plus  particulièrement,  yaourts, 
œufs, pommes, poires, jus de pomme, et cætera.

L'équipe de la centrale de marchés de l'APAQ-W a 
récemment envoyé un courrier à tous ses producteurs.

La participation de quelques collectivités pour une 
plus  large  gamme  de  produits  sera  également 
encouragée  à  titre  pilote.  À  ce  moment,  l'interface 
électronique  leur  sera  accessible.  Elle  sera  donc 
accessible dès le mois d'octobre.

Il  est  clair  que  le  démarrage  sera  progressif,  les 
collectivités  pouvant  être  liées  par  des  marchés  en 
cours,  souvent  pluriannuels  d'ailleurs  et  tantôt  de 
fournitures, tantôt de restauration.

La  plate-forme  informatique  devrait  être 
opérationnelle  vers  la  fin  du  mois  d'octobre  et  les 
collectivités  seront  informées  de  la  possibilité  de 
consulter les producteurs enregistrés.

Quant  aux  premiers  marchés,  ils  seront 
opérationnels dès le mois de décembre de cette année. 
Comme vous le  dites,  cette  action rentre parfaitement 
dans  les  missions  de  l'APAQ-W de promouvoir  et  de 
valoriser l'agriculture et les produits d'origine agricole et 
horticole sur le territoire.

Elle  doit,  par  contre,  tenir  compte  des  contraintes 
spécifiques  liées  à  la  réglementation  en  matière  de 
marchés,  mais  je  pense  que  nous avons  dégagé là  de 
bonnes solutions qui permettent de respecter les règles 
des  marchés  publics  et  d'être  très  souple  pour  les 
pouvoirs publics locaux qui vont pouvoir, dès le mois de 
novembre et avant la fin de l'année, passer ces premiers 
marchés via cette plate-forme informatique.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Je  remercie  le 
ministre  pour  sa  réponse.  Les  choses  se  mettent  en 
place. Vous ne me contredirez pas quand je vous dirai 
que  l'on  a  pris  un  peu  de  retard.  Elle  devait  être 
opérationnelle pour le 1er septembre, mais je pense que 
je vais vous laisser tranquille  jusque fin décembre. Je 
reviendrai vers vous fin décembre pour voir comment 
cela évolue.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA DISPARITION DES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Mouyard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
«l a  disparition  des  exploitations  agricoles  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, cette question est 
peut-être l'occasion de faire le point, puisque l'on vient 
d'avoir  connaissance  du  résultat  provisoire  des 
statistiques  agricoles  qui  proviennent  de  l'Etatfédéral. 
On  apprend  que,  sur  la  dernière  année,  c'est  plus  de 
1 000 fermes, exploitations agricoles qui ont disparu du 
paysage : 1 089 exactement.

Cela a l'air d'aller encore plus vite du côté flamand 
que du côté wallon, mais le constat est là et il ne change 
pas depuis 1980. Cela provoque d'ailleurs le fait que les 
exploitations  sont  de  plus  en  plus  grandes  puisque, 
forcément,  si  cela  disparaît,  certaines  terres  agricoles 
sont reprises par les exploitations restantes.

Les causes principales de cette problématique sont :
– la  succession  des  exploitations  agricoles 

difficile ;
– les problèmes temporaires de trésorerie ;
– la hausse des coûts de production de plus en 

plus importante ;
– la volatilité des prix ;
– et cætera.

Monsieur le Ministre, c'est l'occasion de nous faire 
part de votre analyse sur la situation en Wallonie.

Comment  comptez-vous  agir  sur  les  causes 
principales  de  cette  problématique  que  je  viens 
d’énumérer  dans  ma  question ?  Quelles  sont  les 
solutions  nouvelles  que  vous  pourriez  apporter  à  ce 
phénomène ? Avez-vous continué à réfléchir par rapport 
à la mise en place de votre banque foncière ? Vous vous 
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souviendrez  que  j'étais  déjà  venu  sur  ce  dossier 
précédemment.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  ces  chiffres 
confirment une évolution connue de tous et qui touche 
de  nombreuses  régions  d'Europe.  On  a  d'ailleurs  une 
analyse  très  précise  concernant  la  Wallonie.  Si  vous 
voulez, vous pouvez consulter un rapport très précis de 
l'administration qui s'appelle « Évolution de l'économie 
agricole  et  horticole  de  la  Région  wallonne ».  Cela 
montre bien les différentes évolutions.

Ces  constats  ne  sont  pas  neufs  et  ont  motivé  de 
nombreux chantiers. Le plus vaste et le plus important 
est  le  Code  wallon  de  l'Agriculture.  Au-delà  des 
constats,  nous  avions  besoin  d'une  vision  pour  notre 
agriculture,  de  fixer  un  cap,  après  avoir  largement 
concerté  de  nombreux  acteurs  et  proposé  au 
Gouvernement wallon un tel texte et une réorganisation 
de toutes les normes régionales en matière d'agriculture.

Prochainement,  nous aurons l'occasion de débattre, 
ici en commission, de ce projet et des mesures concrètes 
pour  lui  donner  un  avenir,  dont  un  renforcement  de 
notre politique foncière.

Je pense qu'il  est  prématuré  de dévoiler  ce qu'il  y 
aura dans le code d'autant plus que, après la première 
lecture, c'est maintenant en concertation officielle avec 
tous les acteurs concernés, mais il y a des aspects qui 
concernent le foncier, la transmission, l'ouverture aussi 
du monde agricole aux gens qui n'y sont pas impliqués 
aujourd'hui, de voir comment l'on peut mettre le pied à 
l'étrier  de gens  qui  ont  envie  de  se  lancer  dans  cette 
carrière agricole, mais qui n'ont pas de facilités de par 
l'existence  d'une  famille  ou  de  reprise  d'une 
exploitation, et cætera.

Ce sont tous des aspects qui sont examinés à travers 
le code et, surtout, des arrêtés qui en découleront et les 
aspects fonciers sont nombreux, mais il reste aujourd'hui 
un débat entre la position, par exemple, de la FWA et de 
la  FJA qui  est  assez  discordante  sur  les  mesures  à 
prendre en matière de foncier.

Ils  sont  en  train  de  travailler  à  un  avis  commun. 
Cette concertation se fait en interne. Elle se fait aussi à 
d'autres niveaux entre les jeunes candidats repreneurs et 
les  anciens  qui  n'ont  pas  envie  de  remettre  trop 
facilement non plus, car ils ont besoin aussi de valoriser 
leur exploitation en fin de carrière. Il faut donc trouver 
l'équilibre  entre  les  deux.  On  attend  aussi  des 
propositions  du  secteur  qui  iront,  je  l'espère,  dans  ce 
sens et qui seront équilibrées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Sur la première question, on 
attendra le code pour voir exactement ce qu'il en est.

Pour  ce  qui  est  de  la  problématique  foncière,  les 
intérêts des uns ne sont pas forcément les intérêts des 
autres et, à mon avis,  à part l'annonce que vous avez 
faite en la matière, il sera difficile de faire réellement 
quelque chose d'ici la fin de la législature. Cependant, il 
nous  reste  encore  quelques  mois  de  travail  et  nous 
verrons qui de nous deux avait raison.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LES MESURES 
AGRI-ENVIRONNEMENTALES (MAE) ET PLUS 

SPÉCIFIQUEMENT L'AVENIR DES 
TOURNIÈRES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine,  sur  « les  mesures  agri-
environnementales  (MAE)  et  plus  spécifiquement 
l'avenir des tournières ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, 
depuis  un  certain  temps  déjà,  la  grande  richesse 
floristique et  faunistique des  zones de transition entre 
deux  milieux  est  reconnue  dans  les  milieux 
scientifiques, qu’il s’agisse des berges d’un cours d’eau 
ou d’une lisière forestière. 

En bord de champs,  les  tournières constituent une 
zone  particulière,  riche  en  biodiversité,  favorable  à 
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’eau  ou  des  sols  et 
particulièrement efficace pour lutter contre l’érosion.

Il  existe  différents  types  de  tournières  reconnues 
dans le cadre des MAE : la tournière enherbée, la bande 
aménagée et la bande de prairie extensive. Chacune de 
ces tournières doit être gérée de manière spécifique par 
les agriculteurs. 

À  l’heure  actuelle,  Monsieur  le  Ministre,  les 
agriculteurs s’interrogent sur l’avenir qui sera réservé à 
ces  MAE  et  plus  particulièrement  aux  tournières 
enherbées  en  bordure  de  culture  et  aux  bandes  de 
parcelles aménagées. En effet, si ces MAE ne sont pas 
reconduites, il est évident que la plupart des agriculteurs 
vont  labourer  ces  terres  pour les  intégrer  à  la  culture 
adjacente. 

Très concrètement, que doivent faire les agriculteurs 
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qui  se  trouvent  au  terme  de  leur  engagement  MAE ? 
Qu'en est-il des tournières ? Les semaines à venir sont 
synonymes  de  labours,  épandage  et,  surtout,  de 
préparation  de  la  future  saison  culturale.  Les 
agriculteurs  ont  besoin  d’un  positionnement  clair  en 
cette  matière.  Il  y  va  de  la  bonne  gestion  de  leurs 
exploitations. En deux mots, ceux qui doivent semer du 
froment  ou  de  l'escourgeon  doivent  se  décider 
maintenant.  Ils  doivent  savoir  ce qu'ils  ont  à  faire  de 
leurs tournières.

En outre, lors d’une question orale en avril dernier, 
vous  me  précisiez  que :  « Le  renouvellement  de 
nouveaux engagements pour les méthodes autres que les 
MAE 8 et 9 était, quant à lui, suspendu jusqu’à la mise 
en œuvre du nouveau programme PWDR – Programme 
wallon  de  Développement  Rural  –  prévu pour  le  1er 
janvier  2014 ».  C'est  une  belle  date,  Monsieur  le 
Ministre, mais à mon avis, nous n'aurons pas tous les 
éléments nécessaires.  Je pense que le  positionnement, 
maintenant, est indispensable.

Pouvez-vous nous apporter davantage de précisions 
quant à cette échéance de janvier 2014 ? Qu’en sera-t-il 
des  nouveaux  engagements ?  Les  MAE  laissées  en 
suspens sur le papier seront-elles reprises telles quelles 
sur le terrain ? 

Qu’en est-il de la table d’équivalence – entre MAE 
et surface écologique – annoncée suite à la réforme de la  
PAC ?

Je vous demande, Monsieur le Ministre, de répondre 
à mes quelques questions. Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, effectivement, les 
MAE ont connu un énorme succès en Wallonie lors de 
la programmation 2007-2013. Les agriculteurs se sont 
engagés dans cette voie pour recréer des espaces ouverts 
à la biodiversité en zone agricole. 

Nous  sommes  en  période  de  transition,  mais  la 
reforme de la PAC introduit la notion de verdissement 
dans le premier pilier. Dans la future programmation, la 
plupart  des  agriculteurs  devront  disposer  de  5 %  de 
surface d'intérêt écologique – SIE. Les conditions sont 
actuellement  connues.  Les  éléments  soutenus  dans  le 
cadre  des  MAE,  comme  les  tournières  et  les  haies, 
seront repris dans le catalogue des SIE. Les modalités, 
par contre, sont encore à définir. On n'a pas les éléments 
aujourd'hui.

Afin de permettre de prendre de nouvelles mesures 
lors  de  la  nouvelle  programmation  2014-2020,  il  est 
nécessaire de poursuivre le moratoire mis en place en 
2013. Comme nous ne serons pas capables de définir les 
nouvelles MAE pour le 1er janvier 2014, nous espérions 

avoir ces textes européens à la rentrée. On ne les a pas. 
Donc  cette  semaine,  nous  avons  convenu  avec 
l'administration  wallonne  que  nous  n'allions  pas 
parvenir à travailler sur deux ou trois mois, en admettant 
que  nous  les  ayons  encore  avant  la  fin  du  mois  de 
septembre, ce qui n'est pas du tout garanti, pour mettre 
en  place  des  MAE 2014.  Donc,  ce  qu'on  propose  de 
faire, c'est de continuer les MAE telles qu'elles existent 
aujourd'hui pour l'année 2014 et de prendre le temps cet 
automne  et  au  printemps  prochain  de  définir  les 
nouvelles MAE à partir du 1er janvier 2015.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). -  Quand vous dites 
continuer,  vous  voulez  dire  que  ceux  qui  ont  des 
tournières prolongent d'un an leur contrat ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  vais  y  répondre  dans  quelques 
instants.  La décision sera prise au plus  tard dans une 
dizaine  de  jours.  Il  faut  voir  ce  qu'on  veut  dire  par 
continuer. Soit on continue le système 2013 et tous les 
contrats existants se poursuivent. La mesure 2013 était 
aussi  qu'on pouvait  refaire  de nouveaux contrats pour 
les mesures 8 et 9. Je pense que c'est le minimum. On 
poursuivra  donc  tous  les  contrats  existants  et  cela 
permettra  le  renouvellement  des  contrats  pour  les 
mesures  8  et  9,  et  éventuellement  d'autres 
renouvellements  de  contrats.  Pour  l'instant,  on  étudie 
MAE par MAE pour voir lesquelles sont à la fois les 
plus intéressantes et quel est l'impact budgétaire.

Pour rappel, on a explosé tous les plafonds, même 
en ne renouvelant rien du tout. C'était prévisible, mais il 
eût  fallu  arrêter  un  peu  plus  tôt.  Vingt-six  millions 
d'euros, c'est ce qui est nécessaire en 2014, même si l'on 
arrête maintenant et  qu'il  n'y a aucune nouvelle MAE 
autorisée, ni prolongement des mesures 8 et 9 ou autres. 
Pour vous dire, c'est 30 % du budget MAE pour les sept 
ans à venir. Rien que sur l'année 2014. Cela veut dire 
que cela vide aux trois dixièmes l'enveloppe MAE rien 
qu'avec cette année 2014 pour continuer ce qui existe 
aujourd'hui.  

En tout cas, d'ici la semaine prochaine, on définira 
précisément  si  renouvellement  il  y  a  et  pour  quelles 
MAE les  renouvellements  seraient  autorisés.  Pour  les 
mesures 8 et  9,  c'est  déjà certain.  Pour les autres,  les 
chiffres sont à l'étude et on vérifie les implications.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - J'aimerais juste une 
précision. Quand vous dites renouvellement, cela veut-il 
dire  un renouvellement  pour cinq ans ? Je ne connais 
pas tous les arrêtés, mais pour que le message soit clair, 
on aurait pu dire aux agriculteurs que c'est une période 
transitoire. Ceux qui ont des MAE maintenant, comme 
des tournières,  peuvent encore être  prolongés d'un an. 
Cela permet d'avoir une nouvelle programmation et cela 
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permet aux agriculteurs de savoir s'ils doivent replanter 
ou pas. 

Au  début  de  ma  question,  je  vous  ai  parlé  de 
biodiversité, mais si maintenant ces gens-là n'ont plus 
les  tournières,  que  vont-ils  faire ?  Ils  vont  relabourer, 
donc tout le travail qui a été fait depuis des années et la 
biodiversité vont être chamboulés. Je ne sais pas ce qu'il 
est possible de faire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, le PDR ne permet 
pas  de  refaire  des  programmes,  des  contrats,  qui  ne 
soient  pas pour cinq ans.  Il  faudrait  donc le modifier. 
C'est long : il faut aller au Gouvernement fédéral, il faut 
aller à l'Europe. Ce n'est pas possible. Par contre, dans 
les contrats de cinq ans, on peut ajouter un article qui dit 
qu'on  peut  interrompre  après  un  an.  Cela  semble 
réalisable.  Cela  fait  partie  des  éléments  qui  me 
manquent encore pour prendre une décision définitive 
sur  ce  qu'on  fait  en  2014.  Lie-t-on  tous  les  contrats 
existants  ou  prolongements  de  contrats  qui  seraient 
terminés ?  Cela  signifie  que  les  contrats  de  2009 qui 
viendraient  à  expiration  pourraient,  dans  certains  cas, 
être prolongés de cinq ans, mais avec un article qui dit 
que l'on peut interrompre après un an. 

La différence, c'est que l'on va devoir quand même 
modifier  pas  mal  les  MAE  pour  la  programmation 
suivante, donc on ne peut pas s'engager pour cinq ans si 
l'on  doit  venir  avec  de  nouvelles  mesures  agri-
environnementales  qui  tiennent  compte  des  surfaces 
d'intérêt écologique. Il  y a toute une série de surfaces 
qui vont devoir soit basculer de MAE vers SIE, soit être 
à cheval sur les deux.

La  manière  dont  cela  va  se  passer,  c'est  que  le 
paiement  vert,  qui  est  conditionné  par  l'existence  de 
surfaces d'intérêt écologique, s'il rapporte par exemple 
100  euros  de  l'hectare,  mais  qu'une  MAE  coûte  300 
euros pour la mettre en œuvre, on pourra maintenir une 
MAE qui sera indemnisée de 300 moins 100 euros. Tout 
ce calcul change toutes les données financières et autres. 
On ne va donc pas  pouvoir  faire  cela ici  à  l'automne 
dans  l'urgence,  il  faut  une  mesure  transitoire.  Vous 
l'avez  dit,  les  agriculteurs  ont  besoin  de  savoir 
maintenant  ce  qu'ils  doivent  faire.  La  semaine 
prochaine,  au plus  tard la semaine suivante,  on prend 
une  décision  sur  2014  et  l'on  se  donne  le  temps  de 
préparer 2015 convenablement. Dans le cadre du PDR 
et  de  l'arrêté  MAE qui  y  sera  lié,  on  aura  défini  les 
nouvelles  conditions pour le  printemps et  elles  seront 
applicables au 1er janvier 2015.  

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour la réponse à ce dossier très complexe. Ce 
qui  m'intéresse,  c'est  que  les  agriculteurs  soient 
informés le  plus  rapidement  possible.  Vous  avez  déjà 
des gens qui sèment de l'escourgeon maintenant. Il y a 
donc urgence, Monsieur le Ministre. Première chose.

Deuxième  chose.  Je  comprends  le  problème 
budgétaire,  mais  à  un  moment  donné,  je  me  dis  que 
c'était prévisible. Est-ce vous le responsable ou d'autres 
personnes ?

Troisième chose. L'année prochaine, en 2014, nous 
n'aurons  toujours  pas  de  surfaces  d'intérêt  écologique 
obligatoires, soyons clairs. Soit on remet les pendules à 
zéro et fin 2014 les agriculteurs se disent que pour 2015 
ils ont une surface d'intérêt écologique et ils refont un 
plan à cinq ans en connaissance de cause. 

La seule subtilité, et c'est ma casquette un peu verte 
qui  le  dit,  c'est  que  si  pendant  dix  ans  il  y  a  eu  des 
tournières ou des bandes enherbées à certains endroits et 
qu'on les relaboure, tous les objectifs qui ont été pris en 
compte  et  tout  le  bénéfice  de  la  biodiversité  vont 
s'envoler très rapidement. Il n'y a que cela. Je n'ai pas dit 
que vous aviez la solution. En ce qui me concerne, c'est 
l'information d'abord à l'agriculteur. Vous l'avez dit, le 
maintien des mesures MAE 8 et 9 est quasiment acquis. 
Mais il est vrai que l'année qui va être importante, c'est 
2015 où là, en connaissance de cause,  dès le mois de 
juillet  jusque  septembre,  ils  pourront  avoir  les 
informations  pour  s'organiser  pour  faire  cette  surface 
d'intérêt  écologique  correctement.  Sur  les  MAE,  là 
aussi, je pense que vous avez du bon sens.  Regardez, 
adaptez-vous  à  notre  région.  Ne  nous  fixez  pas  des 
choses qui ne sont pas réalisables non plus. Sinon, à un 
moment  donné,  cela  ne  va  pas  être  fait  et  tout  le 
bénéfice ne sera pas rencontré par le secteur agricole. Je 
pense qu'il  faut un winwin. Voilà ce que je souhaitais 
vous dire.  Mais sur le terrain, je vais veiller à ce que 
d'ici  huit  jours,  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  urgence, 
vous essayez de prendre une position. Je vous remercie. 

(M. Stoffels, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « L'ASBL NAT-AGRI-

WAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « l'asbl Nat-Agri-Wal ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
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sa question.

Mme  Dethier-Neumann (Ecolo). -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur le Ministre, chers collègues,  nous 
l'évoquions en avril dernier, l'ASBL Nat-Agri-Wal créée 
au sein de l'UCL et ayant pour but la promotion et le 
suivi  des  mesures  agri-environnementales,  se  met 
progressivement en place.

À  l’époque  déjà,  les  différentes  associations 
remettaient  en  question  la  composition  du  conseil 
d’administration  de  la  nouvelle  ASBL,  car  elles 
s’estimaient écartées de la démarche et dénonçaient une 
surreprésentation  de  l’UCL.  Vous  me  répondiez  alors 
qu’il  n’était  pas  possible  d’intégrer  toutes  les 
associations environnementales  et  agricoles au conseil 
d’administration, mais que vous aviez pris de nombreux 
contacts afin de changer quand même la composition.

Aujourd’hui, ces démarches ne semblent pas suffire, 
car les différentes associations contestent non seulement 
la composition du conseil d’administration de Nat-Agri-
Wal, mais aussi les statuts inscrits au Moniteur belge, où 
les  différentes  associations  en  question  sont  citées 
comme membres de l’ASBL sans qu’elles aient donné 
leur approbation sur le projet.

Monsieur  le  Ministre,  comment  comptez-vous 
résoudre  la  situation  actuelle  afin,  d’une  part,  de 
permettre un démarrage serein et une gestion efficiente 
de cet acteur stratégique et, d’autre part, de garantir une 
diversité  accrue  des  représentations  au  conseil 
d’administration  de  Nat-Agri-Wal ?  Cette  diversité 
devant  permettre  de  valoriser  l’expérience  des 
associations qui ont accumulé jusqu’ici une expérience 
bien utile.

Monsieur  le  Ministre,  si  je  dois  rappeler  l'envoi 
d'informations que les associations nous ont adressées, 
je peux très bien dire que d'abord entre le dépôt le 13 
décembre 2012 des  statuts au  Moniteur belge et  mon 
questionnement,  presque  dix  mois  se  sont  écoulés 
durant lesquels  les  associations ont  essayé de prendre 
contact  avec  vous afin  de  corriger  et  de faire  ce  que 
vous annonciez,  c'est-à-dire adapter  les  statuts  en vue 
d'un  accord  de  chaque  membre  cité  et  essayer  de 
récolter leur accord.

Monsieur le Ministre, d'après vous que s'est-il passé 
entre le 13 décembre 2012 et maintenant, sachant qu'il y 
a eu une rencontre aussi en juin avec les responsables 
qui gèrent cette association ?

Monsieur  le  Ministre,  les  associations 
environnementales et agricoles vous ont fait parvenir un 
courrier  dans  lequel  elles  vous  font  part  de  leurs 
inquiétudes dans les capacités futures de l’ASBL Nat-
Agri-Wal à mener à bien ses actions en matière de MAE 
et de mise en œuvre de Natura 2000. 

Trois dossiers sont cités.

D'abord l’encadrement technique et administratif de 
demandes  de  restaurations  écologiques  dans  les 
périmètres  Natura  2000.  Selon  le  courrier,  le  budget 
alloué à cette action aurait été très fortement réduit si je 
reprends  les  chiffres  cités  dans  l'envoi.  C'est  assez 
surprenant.  Je  suppose  que  vous  allez  me  donner  les 
détails et votre avis là-dessus.

Sur  l’adoption  des  arrêtés  de  désignation  pour 
lesquels il semble que les sites agricoles seraient dans 
un premier  temps laissés  sur  le  côté,  ce qui prolonge 
encore un peu plus l’incertitude qui règne autour de la 
gestion  de  ces  sites  qui  portent  plutôt  conflit  et  pour 
lesquels  on  ne  semble  pas  vouloir  faire  un  choix 
maintenant  et  voir  comment  on reste  en contact  avec 
eux. En tout cas, les associations le pointent.

Ensuite, l’accompagnement de la mise en œuvre des 
MAE. La question que Mme Cassart-Mailleux vient de 
poser est liée à la remarque des associations agricoles et 
environnementales : quelle transition proposez-vous aux 
agriculteurs ? Vous venez de répondre en partie.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  apporter 
des  éclaircissements  sur  ces  trois  dossiers,  mais  aussi 
sur les questions de base que se posent les associations 
quant  à  votre  structure  telle  qu'elle  est  inscrite  au 
Moniteur belge ? 

Comment pouvez-vous les rassurer, eux et nous les 
parlementaires, par rapport au futur fonctionnement de 
la nouvelle ASBL ?

Je me réjouis d'entendre votre réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  permettez-moi 
tout d'abord de faire le point sur cette ASBL, au niveau 
de son fonctionnement puisqu'aujourd'hui, 17 personnes 
sont intégrées pour 15,8 équivalents temps plein :

– onze conseillers de terrain ;
– cinq conseillers scientifiques ;
– un  coordinateur  des  conseillers  MAE faisant 

fonction. 

Les anciens conseillers de Naturawal ont intégré la 
structure la semaine passée et l'ensemble des conseillers 
ont  déjà  eu  l'occasion  de  participer  ensemble  à  une 
journée de formation sur leurs nouvelles missions qui, je 
le  rappelle,  sont  bien  les  MAE,  Natura  2000  et  les 
surfaces d'intérêt écologique. 

Il  est  évident  que  la  composition  du  conseil 
d'administration devient urgente pour pouvoir finaliser 
cette  réforme  des  structures  d'encadrement  et  ainsi 
affirmer que la structure unique est définitivement mise 
en place. 
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Je croyais avoir  un accord en décembre dernier, il 
était verbal. On reproche parfois aux politiques d'avoir 
du mal de se mettre d'accord lorsqu'ils doivent désigner 
un certain nombre d'administrateurs ou de représentants, 
mais je peux vous dire qu'avec le monde associatif, ce 
n'est  pas plus facile, parce que le seul  point  qui reste 
aujourd'hui  en  discussion,  c'est  le  nombre 
d'administrateurs des uns et des autres. C'est la réalité de 
toute cette affaire.

Suite à une réunion en juin dernier, à mon cabinet, 
avec les Universités de Liège et de Louvain-la-Neuve et 
des  associations historiques pressenties pour être  dans 
ce  conseil,  j'ai  été  sollicité  afin  de  proposer  un 
équilibrage  dans  le  cadre  des  statuts  de  l'ASBL Nat-
Agri-Wal. J'ai proposé que l'association soit administrée 
par  un  conseil  d'administration  composé  comme suit. 
J'ai donc écrit à l'ensemble des associations historiques 
avec cette proposition :

– quatre  administrateurs  des  universités 
représentatives  des  matières  scientifiques  et 
humaines  concernées  par  l'objet  de  l'ASBL, 
donc  deux  de  l'UCL  et  deux  de  l'ULg-
Gembloux.  Quand on  parle  de  prédominance 
UCL,  on  a  deux  administrateurs  sur  onze 
personnes ;

– deux administrateurs du secteur agricole, donc 
idéalement  un  FWA et  un  FUGEA.  J'attends 
des  propositions,  j'ai  reçu  un  nom  pour  la 
FUGEA et j'attends la proposition de la FWA ;

– deux administrateurs du secteur de la recherche 
et  de  la  vulgarisation.  J'ai  demandé  un  nom 
chez Agra-Ost et un nom chez SRAW ;

– un administrateur  du secteur  forestier.  Je  n'ai 
pas  le  nom  pour  le  moment,  c'est  une 
contestation de ce côté-là ;

– un administrateur des organismes de protection 
de  l'environnement,  idéalement  IEW,  mais 
j'attends une proposition ;

– un  administrateur  des  pouvoirs  locaux, 
idéalement  l'Union  des  Villes  et  des 
Communes de Wallonie.

En  composant  le  conseil  d'administration  de  cette 
façon, on sort un peu aussi de la logique de l'obligation 
d'avoir  les  associations  historiques  pressenties.  Elles 
peuvent venir, il y a une ligne qui les concerne, mais si 
elles  décidaient  de  ne  pas  venir,  si  l'organisme  de 
protection de l'environnement, l'IEW, décidait de ne pas 
participer,  nous pourrions en solliciter un autre.  Donc 
cela permettra, avec cette modification des statuts, de ne 
plus nommer précisément les gens, ils pourront s'insérer 
dans cette case si les statuts leur conviennent.

Cela me semble très équilibré, quatre universitaires 
sur onze, deux UCL, deux ULg-Gembloux. Il y a des 
gens  du  monde  agricole,  FWA,  FUGEA,  il  y  a  le 
CRA-W  et  il  y  a  un  service  qui  s'occupe  plus 
particulièrement  de  recherche  appliquée  dans  ce 
domaine,  un  administrateur  du  secteur  forestier  peu 

concerné par SIE et par MAE, mais intéressé sur l'aspect 
Natura 2000, Inter-Environnement Wallonie ou un autre 
organisme, et un représentant des pouvoirs locaux pour 
toute cette problématique, notamment Natura 2000.

J'espère  que  cette  proposition  me  permettra  de 
rassembler tout le monde.

Chaque administrateur aura un droit de vote égal à 
l'assemblée générale. Donc il y a bien 11 voix.

Concernant les trois dossiers que vous citez et qui 
inquiètent  les  associations  environnementales  et 
agricoles, je pense que vous pourrez aussi les rassurer.

Les demandes de restauration écologique 2013 qui 
ont été renseignées pourront être engagées cette année. 
Pour votre information, il a été demandé aux directions 
extérieures du DNF de transmettre les dossiers pour le 
15 octobre  au plus  tard.  Nous sommes donc dans les 
temps pour les demandes de restauration écologique.

En ce qui concerne les arrêtés de désignation Natura 
2000 pour les sites agricoles, elles vont effectivement se 
faire en plusieurs vagues. Une réunion que je juge fort 
constructive avec les commissions de conservation, qui 
a eu lieu fin du mois de juillet dernier en mon cabinet, a 
permis de dégager des solutions pour justement lever les 
incertitudes  qui  pèsent  sur  certains  sites  agricoles  en 
Natura 2000. Mon administration finalise actuellement 
techniquement et juridiquement ces solutions. Une des 
idées a été aussi de venir avec des  paquets successifs 
d'arrêtés  Natura  2000  pour  avancer.  On  en  a  une 
centaine  qui  peuvent  être  faits  rapidement,  puis  les 
autres viendront progressivement début de l'année 2014. 
Peut-être  en  restera-t-il  quelques  compliqués,  il  faut 
laisser aussi un peu de travail au successeur. Donc s'il y 
en a une dizaine ou une vingtaine qui ne sont pas encore 
approuvés, ils suivront leur cours. Il  y a certains sites 
qui  font  l'objet  de  nombreuses  réclamations.  On  va 
essayer  de  régler  l'ensemble  des  problèmes,  mais  ce 
n'est pas toujours évident. Il faut une adhésion forte des 
agriculteurs ou des forestiers concernés, sans cela, on ne 
pourra pas arriver à une mise en œuvre sereine de cette 
réforme.

En 2014, nous serons en période de transition afin de 
prendre  les  nouvelles  mesures  lors  de  la  nouvelle 
programmation 2014-2020. Je parle des MAE, mais je 
viens de l'exposer longuement dans la réponse à l'autre 
question.

La signature de nouveaux contrats de cinq ans pour 
toutes  les  mesures  handicaperait  trop  le  budget  de  la 
programmation. Ce serait préempter tout le budget pour 
des  mesures  qui  seront  peut-être  différentes  de  celles 
que nous voudrions mettre en œuvre une fois ayant pris 
connaissance à la fois des possibilités MAE, mais aussi 
de  toutes  les  spécificités  des  surfaces  d'intérêt 
écologique,  raison  pour  laquelle  –  et  je  l'ai  exposé 
précédemment  –  je  suis  pour  un  moratoire 2014  qui 
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consiste  à  maintenir  la  situation  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui en prolongeant et en honorant les contrats 
existants.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Ministre, par rapport à la structure et à l'évolution, il me 
semble vous avoir entendu dire que l'évolution va dans 
la  bonne  direction  et  que  le  conseil  d'administration 
devient  multidisciplinaire  et  représentatif.  Je  n'ai  pas 
entendu quand la publication au Moniteur belge se fera 
pour effectivement bétonner toutes les actions que cette 
ASBL entreprend. Qu'en est-il des actions déjà posées à 
l'heure  actuelle  et  de  leur  légalité  puisque  cela  a  été 
pointé  dans  la  lettre  émanant  des  différentes 
associations,  et  notamment  des  engagements  déjà 
entamés ? Je suppose qu'il faudra tout recommencer.

J'attends  effectivement  de  votre  part  que  vous 
bétonniez  jusqu'au  bout.  Décider,  oui !  Décider  sans 
informer, c'est peut-être là que je pourrais vous faire une 
petite remarque. 

Vous avez bien entendu, il faut essayer d'éviter les 
conflits dans la mesure du possible pour la suite.

Quant aux trois remarques sur le fond, je ne suis pas 
aussi rassurée. Quid des demandes de restauration qui 
suscitent  beaucoup  d'inquiétudes ?  Qu'en  est-il  des 
budgets alloués ? Oui, les travaux avancent. Il y avait un 
budget prévu pour le seul acteur privé de 800 000 euros 
et on savait que certains travaux de cette année portaient 
sur  un  montant  de  400 000  euros.  Ce  montant  a  été 
diminué d'un coup jusqu'à 40 000 euros. Il  y a là une 
différence de 100 à 10 ! C'est inquiétant ! On ne peut 
pas  dire  que  les  dossiers  avancent  puisque  la  réalité, 
c'est-à-dire les finances, est divisée par dix !

Quant à l'adoption des arrêtés de désignation, je suis 
bien  d'accord  avec  vous  qu'il  faut  le  faire  avec  les 
terrains, et qu'il y a des décisions difficiles à prendre. Si 
vous  laissez  quelques  décisions  au  ministre  de 
l'agriculture  suivant,  c'est  un  peu  reporter  ses 
responsabilités. Je le regrette et je vous demande durant 
le temps qui vous reste, jusque mai 2014, d'oser prendre 
les décisions.

En  ce  qui  concerne  l'accompagnement  des  MAE, 
certes,  le  budget  semble  avoir  explosé,  mais  c'était 
annoncé  dès  le  départ  dans  le  PCDR.  Ce qui  vous a 
pénalisé, et c'est votre propre responsabilité, c'est qu'à 
un moment, vous avez dû prendre en charge à 100 % un 
financement  qui,  s'il  avait  été  bien  programmé  au 
départ,  aurait pu être cofinancé à 50 % par la Région 
wallonne, ce qui n'est plus le cas aujourd'hui.

Donc, pour la nouvelle PAC, pourquoi dire qu'on va 
faire  la  même  chose  qu'en  2013  puisqu'il  y  aura 
fatalement  un  cofinancement  qui  n'est  plus  existant 
maintenant ?  Je  ne  peux pas  tout  à  fait  vous  suivre ! 

Merci malgré tout pour vos réponses.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Tout d'abord, concernant Natura 2000, 
je n'ai aucun problème à prendre mes responsabilités sur 
les  240  sites.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  les 
commissions  de  conservation  n'auront  peut-être  pas 
terminé leur travail sur les 240 sites, mais tout ce qui 
sera terminé sera décidé. Donc, si j'ai tous les dossiers, 
ils passeront tous au gouvernement, il n'y a pas de souci.

Par  rapport  aux  MAE,  on  peut  avoir  un  débat 
général  sur  les  montants,  mais  je  vous  ai  donné  les 
chiffres tout à l'heure, si on ne doit pas mettre le frein 
sur  certaines  mesures  qui  ne  seront  pas  reconduites, 
parce qu'il y a certaines mesures qui ne vont pas rentrer, 
soit  parce  qu'elles  seront  en  partie  ou  en  totalité  en 
surface d'intérêt écologique, soit parce qu'elles n'ont pas 
d'intérêt  et  que  ce  sont  des  mesures  agri-
environnementales qui ont été imaginées il y a quelques 
années et dont on se rend compte aujourd'hui que leur 
impact  environnemental  est  quasi  nul.  Je  pense  à  la 
mesure 4 par exemple.

Si on veut continuer de la même manière en 2014, 
on va utiliser 30 % du budget disponible entre 2014 et 
2020. Personnellement, je pourrais dire : peu m'importe, 
je  fais  plaisir  aux  agriculteurs,  on  continue  et  on  ne 
change  rien.  Mais  ce  serait  laisser  au  successeur  un 
budget  largement  entamé  sur  les  MAE  avec  une 
possibilité quasi nulle pour lui de vraiment mener une 
politique.

Donc, je vais essayer d'être aussi bon gestionnaire et 
de ne pas faire en sorte de ne pas tenir compte de ce qui 
se passera par la suite.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Pour les MAE, 
je parlais de 2014 et pas à partir de 2015. N'essayez pas 
de tourner autour du pot ! J'entends bien par contre par 
rapport aux décisions Natura 2000 qu'il s'agit plutôt de 
décisions des comités de conservation. Mais je préfère 
avoir une décision et je reviendrai vers vous après avoir 
pris concertation avec ces différents comités pour savoir 
où ils en seront avant la fin de la législature. 

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA SITUATION 
PRÉCAIRE DES PRODUCTEURS DʼŒUFS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dethier-Neumann  à M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
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de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la situation précaire des producteurs dʼœufs ».

La parole est  à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre,  chers collègues, vous 
n’ignorez certainement pas la situation très précaire des 
producteurs d’œufs dans notre région et en Belgique en 
général. Comme les producteurs laitiers récemment, ils 
produisent à perte et se trouvent donc, à leur tour, dans 
une situation intenable.

Les  raisons  de  cette  situation  sont  notamment  à 
chercher  dans  les  investissements  consentis  pour  se 
conformer  à  la  législation  résultant  de  la  directive 
européenne  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  2012, 
relative aux conditions d’élevage des poules. 

Les nouvelles installations exigées ont,  d’une part, 
entraîné un coût considérable pour les producteurs et, 
d’autre  part,  une  phase  de  mise  aux  normes  durant 
laquelle  la  production  a  chuté  et  les  prix  d’achat  au 
producteur ont atteint des sommets.

Depuis le début de l’année 2013, les producteurs ont 
repris leur rythme de production et  le prix de l’œuf a 
dégringolé alors que le coût de production est resté le 
même.

La conjugaison des coûts de production élevés, des 
investissements  réalisés  et  d’une  offre  galopante  met 
actuellement  les  producteurs  sous  pression,  d’autant 
plus que la pénurie de 2012 a eu pour effet d’accroître 
les importations d’œufs en Europe.

Le secteur attend avec impatience une amélioration 
de la situation qu’il espère pour le mois d’octobre. Les 
prix de l’alimentation des volailles et le décollage de la 
consommation d’œufs à cette échéance alimentent leur 
espoir.

Monsieur le Ministre, quelles sont, à notre niveau, 
les  possibilités  pour  venir  en  aide  au  secteur  des 
producteurs  d’œufs  dans  cette  situation  critique  et 
prévisible au vu des dispositions européennes ? Quelle 
est  votre  stratégie  pour  améliorer  la  situation  des 
producteurs d’œufs ?

Comme  dans  le  cas  du  lait,  quelles  mesures 
pouvons-nous prendre afin de valoriser le prix de l’œuf 
pour garantir aux producteurs un juste prix, respectant 
leur travail et les coûts de production ?

Quelles dispositions peuvent être mises en place afin 
de  protéger  les  producteurs  des  fortes  fluctuations  du 
marché, responsables d’une actuelle production à perte ?

Quels  contacts  avez-vous  pris  avec  d’autres 
instances afin de réguler au plus vite la problématique 
des importations d’œufs ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Madame la Députée,  la situation des 
producteurs  d'œufs  est  très  difficile  partout  en  Union 
européenne.  L'obligation  de  prévoir  un  espace  d'au 
moins 750 centimètres carrés par  poule en production 
standard a tout d'abord causé une importante pénurie et 
une hausse extrême des prix en 2012. 

Une hausse si importante est en réalité néfaste pour 
le  secteur.  À moyen terme,  les  industries  se  tournent 
vers  d'autres  produits,  et  les  producteurs  mettent  en 
place  un  nombre  très  important  de  poules  pondeuses, 
germe d'une future surabondance de l'offre. C'est ce que 
l'on  connaît  aujourd'hui  en  2013  puisqu'on  a  une 
situation inverse.

Vu que de nombreuses poules ont été installées, on a 
beaucoup trop d'œufs en 2013, une offre excédentaire et 
une chute des prix bien en deçà des coûts de production. 

Le niveau actuel du prix des oeufs devrait favoriser 
une baisse de l'offre, mais avec un certain retard, étant 
donné  qu'une  poule  pondeuse  reste,  en  moyenne,  15 
mois en production. 

Quant aux importations vers l'UE, elles n'atteignent 
pas des niveaux inquiétants. Même en 2012, année où 
elles  avaient  fortement  augmenté,  celles-ci  ne 
représentaient  guère  que  35 000 tonnes,  alors  que  les 
exportations de l'UE s'élevaient à 185 000 tonnes. 

Il  existe,  depuis  toujours,  peu  de  possibilités  de 
régulation  concernant  les  œufs :  ce  secteur  n'est  pas 
éligible à l'intervention publique ni au stockage privé. Il 
ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  des  secteurs  qui  pourra 
bénéficier  des  formes  de  négociation  collective  qui 
pourront être mises en place dès 2014, suite à la réforme 
de la PAC. Enfin, les restitutions à l'exportation, qui ont 
longtemps  bénéficié  au  secteur  en  subsidiant 
l'exportation de blanc d'œuf vers l'Extrême-Orient sont 
désormais toutes mises à zéro et ne seront plus activées 
qu'en cas de crise grave, et en ponctionnant sur d'autres 
budgets. Ce sont les règles au niveau européen.

Au niveau wallon, la production d'œufs reste faible 
au regard de la production belge – à peu près 1,4 million 
de poules pondeuses sur un total belge de 8,5 millions – 
ce qui en fait un secteur au potentiel intéressant.  Une 
autre opportunité est à chercher dans la diversité de la 
production  wallonne :  sur  les  54  producteurs  wallons 
soumis à l'obligation de s'enregistrer à l'AFSCA, 37 sont 
engagés dans des modes de production alternatifs. C'est 
une  des  particularités  de  la  Wallonie :  37 producteurs 
sur 54 sont dans des modes de production alternatifs. Ils 
n'ont  d'ailleurs pas  dû consentir à des  investissements 
suite  aux  nouvelles  normes  de  bien-être  animal,  ils 
étaient déjà dans ces nouvelles normes. 
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Ces  37  producteurs  représentent  69  %  des 
producteurs  wallons  et  44  %  de  la  capacité  de 
production régionale. 

Plus précisément, la Wallonie compte :
– 11 producteurs Bio;
– 19 producteurs « poules en plein air » ;
– 7 producteurs élevant leurs poules au sol. 

Il est à noter que les producteurs pratiquant un mode 
d'élevage alternatif souffrent aussi de la concurrence sur 
les prix, de la baisse des prix. Ils en souffrent autant que 
les producteurs conventionnels. 

Plusieurs pistes intéressantes émanent du secteur des 
œufs  en  Wallonie.  Celles-ci  vont  dans  le  sens  de 
développer des circuits plus courts et  plus locaux. Le 
secteur  compte  en  effet  sensibiliser  les  organismes 
publics et les consommateurs à l'achat d'œufs wallons, 
notamment en rendant disponibles les coordonnées des 
différents  producteurs  wallons.  Le  nouveau  logo 
« Agriculture de Wallonie » sera également très utile. Il 
y a des demandes de ces producteurs pour pouvoir les 
utiliser  et,  comme  je  l'ai  cité  tout  à  l'heure  sur  la 
question concernant la centrale de marché, la fourniture 
d'œufs  sera  une  des  matières  pilotes  étudiée  dès  le 
départ.

J'ai donné instruction en ce sens pour que ces œufs 
soient proposés par la centrale dans la phase pilote de 
lancement,  afin  d'aider  nos producteurs  et  d'alimenter 
nos collectivités avec leurs produits,  d'autant plus que 
37 producteurs sont dans des filières de qualité bio ou 
différenciée  et  donc  peuvent  être  un  plus  pour  les 
consommateurs  et  pour  les  collectivités  qui 
s'engageraient  dans  cette  procédure  de  centrale  de 
marché.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Je  remercie 
M. le Ministre pour sa réponse.

Je  propose  d'imaginer  aussi  les  propositions  que 
vous  allez  porter  au  niveau  européen,  puisque  vous 
m'avez quand même signalé que beaucoup de décisions 
et influences émanent de ce niveau-là.

Quant  au  soutien  de  la  production  d'œufs  via  la 
centrale d'achat, je m'en réjouis.

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA DÉFINITION DE 
LA FERME D'ANIMATION DANS LE CODE 

WALLON DE L'AGRICULTURE ET DE 
L'HORTICULTURE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine,  sur  « la  définition  de  la  ferme 
d'animation dans le Code wallon de l'agriculture et de 
l'horticulture ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
octobre  dernier,  je  vous  interrogeais  sur  le  projet  de 
décret  visant  la  reconnaissance  des  fermes 
pédagogiques,  décret  dans lequel ne figuraient  pas les 
fermes  d’animation  et  qui  éveillait,  auprès  de  la 
Fédération des  fermes d’animation,  la crainte que  ces 
dernières soient laissées pour compte.

Vous  m’expliquiez  alors  vouloir  légiférer  pour 
garantir  une certaine  qualité  d’accueil  pour les  élèves 
dans les fermes pédagogiques – exploitations agricoles 
diversifiant  leurs  occupations  par  des  activités 
pédagogiques. Les fermes d’animation n’étant pas des 
exploitations agricoles tirant la majorité de leur revenu 
d’activités  agricoles,  vous  estimiez  qu’elles  étaient 
« logiquement  plus  adaptées  à  l’accueil »  qu’une 
exploitation classique et qu’il n’était donc pas utile de 
légiférer  de la  même manière pour les  deux types de 
fermes.

Lors  de  mon  intervention,  je  vous  avais  suggéré 
deux choses : simplifier le paysage pour définir les deux 
types de fermes dans un même texte et de rencontrer la 
Fédération  des  fermes  d’animation  pour  clarifier  la 
situation  et  apaiser  leurs  craintes.  Or,  en  parcourant 
l’avant-projet  de  décret  relatif  au  Code  wallon  de 
l’agriculture, je m’aperçois que le point « Définitions » 
ne reprend pas le terme de ferme d’animation. 

Monsieur  le  Ministre,  ne  pensez-vous  pas  que  les 
fermes  d’animation  sont  aussi  un  acteur  du  monde 
agricole  de  notre  région  qui  œuvre  à  une  meilleure 
compréhension  de  ce  secteur  par  le  public,  qui  peut 
œuvrer  au  rapprochement  entre  producteur  et 
consommateur et avoir donc son rôle dans la mise en 
place  des  circuits  courts  que  nous  souhaitons 
développer ?

N’êtes-vous  pas  d’avis  que  la  ferme  d’animation 
doit trouver sa place dans les « Définitions » du Code 
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agricole, aussi afin, comme je le demandais, de clarifier 
la situation et le rôle de chaque type de ferme ?

Qu’en est-il de la rencontre avec la Fédération  des 
fermes d’animation ? A-t-elle eu lieu ? Si oui, pouvez-
vous  nous  informer  du  contenu  de  cet  échange ? 
Pouvez-vous éventuellement  me rassurer  quant  à  leur 
proposition  qui  peut  être  différente  de  la  mienne  par 
rapport  à  leur  existence  et  la  définition  de  leur 
fonctionnement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Madame la Députée,  vous avez bien 
fait la distinction entre les fermes d'animation, qui sont 
des fermes avec des animaux dont la vocation première 
est  l'accueil  du public  –  ce  ne sont  pas  vraiment des 
fermes  –  et  les  fermes  pédagogiques,  qui  sont  des 
exploitations  agricoles  tout  à  fait  normales,  mais  qui 
diversifient  leurs  activités  en  proposant  des  activités 
pédagogiques.

La volonté poursuivie n'a pas changé dans le cadre 
de  l'avant-projet  de  décret  relatif  au  Code  wallon  de 
l'agriculture. Il apparaît toujours nécessaire de légiférer 
en  ce  qui  concerne  les  exploitations  dont  l'activité 
principale est agricole. 

Dans  ce  cadre,  la  reconnaissance  proposée  vise  à 
garantir  aux  visiteurs  et  écoles  que  les  conditions 
assurant une certaine qualité d'accueil sont bien réunies. 
Cela s'explique, comme je vous l'indiquais en octobre 
dernier,  parce  que  ces  exploitations  agricoles  ne 
véhiculent pas d'emblée une image positive et adaptée 
aux  visiteurs  et  écoles ;  au contraire  des  fermes  dites 
d'animation, dont l'accueil constitue le métier. 

Ce besoin de légiférer n'existe pas pour ces fermes 
dites d'animation. 

Par  ailleurs,  en  tant  que Ministre  de l'Agriculture, 
ma volonté est aussi de porter la reconnaissance sur les 
exploitations  agricoles  qui  sont  les  mieux  à  même 
d'exercer  les  missions  que  j'estime  dévolues  à  ces 
« Fermes pédagogiques ». 

Ces missions visent ainsi notamment à :
– proposer des activités pédagogiques basées sur 

le fonctionnement de l'exploitation agricole ;
– éveiller les visiteurs et enfants à la diversité du 

métier  d'agriculteur,  au  monde  animal  et 
végétal,  à  la  fonction  nourricière  de 
l'agriculture  ainsi  qu'au  développement 
durable ;

– sensibiliser ces visiteurs aux rôles économique, 
sociologique,  environnemental,  patrimonial  et 
technologique  de  l'agriculture  en  les  faisant 
participer  à  la  vie  active  de  l'exploitation 

agricole.

Ces missions particulières ne peuvent être menées à 
bien  que  pour  autant  que  l'exploitation  soit 
suffisamment  active  au  niveau  agricole.  Les  fermes 
dites d'animation, qui ne tirent pas la majorité de leur 
revenu  de  l'activité  agricole,  ne  peuvent  prétendre 
accomplir ces missions de la même manière. 

Cela ne signifie pas pour autant que ces fermes dites 
d'animation n'ont  pas  effectivement  un rôle à  prendre 
dans notre combat pour rapprocher les producteurs et les 
consommateurs.  Cependant,  leur  activité  principale 
n'étant  pas  strictement  agricole,  leurs  missions  ne 
doivent pas relever d'un avant-projet de décret relatif au 
Code  wallon  de  l'agriculture,  au  contraire  des 
exploitations agricoles  qui  ont  évidemment  leur  place 
dans ce dernier. 

Je dois dire que l'on y a réfléchi et je ne vois pas très 
bien  où  aller  mettre  un  paragraphe  sur  les  fermes 
d'animation parce que c'est tellement loin, parfois, des 
exploitations agricoles que l'on voit la logique pour les 
fermes pédagogiques, on la voit beaucoup moins pour 
les fermes d'animation.

Pour  répondre  précisément  à  votre  question, 
personnellement, je ne les ai pas encore rencontrés, mais 
je m'engage à le faire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Merci  de 
m'avoir  clairement  dit  où  vous  en  êtes,  de  m'avoir 
expliqué votre choix et je vous remercierai vraiment de 
les  rencontrer  d'une  manière  urgente.  Cela  serait 
nettement  plus  efficace  pour  clarifier  ces  questions et 
trouver des réponses.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LE LANCEMENT DU 
LABEL « AGRICULTURE DE WALLONIE » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
lancement du label « Agriculture de Wallonie » ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  merci  de donner à  vous-
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même  et  à  cette  commission  une  respiration,  en  me 
permettant de m'intercaler dans le flot des vôtres.

Monsieur le Ministre, ma question sera brève. Pour 
la suite, je ne sais pas si votre réponse sera aussi brève 
que  ma  question.  Vous  avez  eu  l'occasion,  lors  de  la 
sacro-sainte  Foire  agricole  de  Libramont,  quelques 
moments  au  préalable,  de  dévoiler  votre  campagne 
intitulée « Agriculture en Wallonie » et le logo qui est 
censé matérialiser cette volonté qui est vôtre de mettre 
en exergue – personne, évidemment, ne vous en tiendra 
rigueur, au contraire, on vous y encouragera – la qualité 
de nos productions locales.

La  question  qui  est  presque  sur  toutes  les  lèvres, 
c'est de savoir si la démarche n'est pas une labellisation 
– les mauvaises langues diront :  « un brol de plus » – 
mais bel et bien un label de qualité qui apportera une 
valeur ajoutée, palpable pour celles et ceux qui auront 
l'occasion d'en bénéficier. 

L'occasion était, pour moi surtout, de vous poser la 
question de savoir, depuis le lancement de ce label, ce 
qui  en  a  suivi.  Quels  sont  les  effets  non  seulement 
attendus, mais peut-être déjà mesurables sur le terrain ? 
De  quelle  manière  les  différents  secteurs  peuvent-ils 
donner de l'importance à cette démarche ? Je pense en 
particulier au secteur de la distribution, à l'instar de la 
sensibilisation  à  l'occasion  de  la  crise  du  lait  sur  La 
Bande  des  Félait,  par  exemple,  qui  doit  avoir  une 
réflexion sur la manière de mettre en exergue ce label 
« Agriculture de Wallonie » pour qu'il ne soit pas connu 
des seuls agriculteurs qui étaient présents à Libramont, 
mais que les citoyens, de manière plus large, puissent se 
l'approprier et puissent alors, eux-mêmes, être entraînés 
dans une dynamique de consommation qui est mise sur 
ces produits de notre Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  c'est  un  projet 
important.  Je préfère l'appeler la  « pastille  Agriculture 
de  Wallonie »  que  le  label,  puisqu'il  n'y  a  pas  une 
demande en tant que telle. Ce n'est pas la demande de 
labellisation qui a été faite. Il  n'y a pas de procédure 
habituelle liée à la labellisation. C'est  simplement une 
pastille d'identification, mais c'est une pastille demandée 
à  la  fois  par  les  consommateurs  qui,  le  plus  souvent, 
regrettent  de ne  pas  pouvoir  identifier  très  facilement 
l'origine  des  produits  qu'ils  consomment  et  des 
producteurs qui ont envie de montrer l'origine wallonne 
de leur production. C'est une demande qui rencontre ces 
deux préoccupations.

Il faut distinguer trois volets dans ce projet « pastille 
Agriculture de Wallonie » :

– le volet offre ; 
– le volet distribution ; 

– le volet communication/information. 

Le volet  offre  vise  les  producteurs/transformateurs 
qui  seront  agréés  pour  bénéficier  de  l'usage  de  la 
marque  et  qui  mettront,  sur  le  marché,  des  produits 
porteurs de la pastille. Il vise à ce qu'une quantité et une 
variété  suffisante  avec  la  pastille  soit  mise  sur  le 
marché. 

L'APAQ-W  a  travaillé  dur  là-dessus,  fin  août  et 
début  septembre.  À  ce  jour,  95 
producteurs/transformateurs ont introduit une demande 
d'octroi de la marque ; 76 ont déjà reçu une proposition 
formelle d'adhésion à la marque. Toutes les démarches 
systématiques sont en train de se faire. L'idée est que, 
pour fin novembre, nous ayons un volume conséquent 
de producteurs qui puissent apposer la pastille sur leur 
production.

Pour  encourager  l'adhésion  d'un  maximum 
d'adhérents,  une  campagne  de  sensibilisation  des 
producteurs/transformateurs  via  mailing sera  lancée 
courant octobre. 

Pour ce qui concerne le volet distribution, le système 
laisse le libre choix du circuit de commercialisation au 
bénéficiaire de la pastille. Cela ne se limite pas à celui 
qui  produit  du  beurre  et  qui  le  vend  à  la  ferme.  Ce 
beurre peut très bien se retrouver dans le circuit de la 
grande  distribution.  Cette  dernière  marque  un  intérêt 
réel  pour  la  démarche.  J'ai  reçu  presque  toutes  les 
enseignes  au  cabinet  ces  dernières  semaines,  elles 
veulent toutes avoir des rayons reprenant l'ensemble des 
produits  pastillés.  Une  volonté  forte  s'inscrit  à  ce 
niveau-là.

La pastille est un moyen de répondre à cet intérêt de 
la distribution. Il faut maintenant que chaque chaîne se 
positionne par rapport à ce logo et que des conditions 
communes  d'usage  du  logo et  des  slogans  génériques 
soient  négociées  avec  les  distributeurs  intéressés.  Un 
service a été mis en place à l'APAQ-W qui gère cette 
démarche vis-à-vis du secteur de la grande distribution.

Concernant  le  volet  communication/informations, 
une campagne promotionnelle de la marque est prévue 
au mois de décembre. Elle visera à expliquer le concept 
au  consommateur  et  développera  chez  lui  une 
association d'idées entre le logo et le concept : aliment 
provenant  de  terres  wallonnes,  produit  par  un 
agriculteur  wallon  et,  le  cas  échéant,  transformé  en 
Wallonie,  et  comportant  au  moins  50 %  de  produits 
wallons. 

Pour chaque type de production, nous avons travaillé 
cet été avec l'APAQ-W sur une définition des conditions 
à  remplir.  Dans le secteur viande,  faut-il  que l'animal 
soit né ici, élevé ici, engraissé et abattu ici ? On a dû 
répondre à toutes ces questions pour tous les types de 
productions. Tout cela a été négocié avec les différents 
secteurs.  Aujourd'hui,  on  connaît  précisément  les 
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conditions  à  remplir  pour  pouvoir  bénéficier  de  cette 
pastille « Agriculture de Wallonie », produit par produit, 
production par production. Cela concerne aussi bien les 
abattoirs que le fromage de Herve, les porcs d'Aubel ou 
le poulet Coq des Prés. La démarche est très large. C'est 
la partie négociation avec tous les producteurs.

Il y a la partie négociation avec la distribution pour 
voir quelles conditions nous essayons de négocier avec 
la grande distribution pour qu'elle puisse bénéficier de 
ces produits dans leurs étalages. Il faut être prudent vis-
à-vis de nos producteurs et faire en sorte qu'un certain 
nombre d'éléments soient respectés en termes de délais 
de paiement,  de non-demande d'exclusivité,  et  cætera. 
Des  choses  sont  bien  négociées.  Avec  certaines 
enseignes,  nous  allons  plus  loin  qu'avec  d'autres.  On 
essaie  d'avoir  une  plate-forme  commune  que  l'on 
pourrait négocier avec l'ensemble des enseignes.

Il  y  a  le  travail  de  l'APAQ-W qui  suivra,  qui  est 
prévu en décembre, qui est de communiquer au grand 
public sur l'existence de la pastille. On doit le faire à un 
moment où le grand public retrouvera cette pastille dans 
les étalages des magasins et pas uniquement au magasin 
installé à la ferme du coin. Ce sera aussi présent dans la 
grande distribution. 

Voilà le plan tel que prévu aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
l'ensemble de sa réponse. Les éléments donnés montrent 
que  nous  sommes  dans  une  démarche,  robuste  sur  le 
fond,  qui  ne  participe  pas  que  de  la  forme.  Il  y  a, 
derrière cela, beaucoup de travail effectué. En guise de 
clin d'œil, il y a lieu maintenant d'inviter un maximum 
d'acteurs  de  la  cause  agricole  à  participer  à  cette 
révolution  de  la  promotion  de  leurs  produits  en 
concourant à la prise de la pastille.

(M.  Stoffels,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉFORME DE 

LA RECHERCHE AGRICOLE »

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LA RECHERCHE 

AGRICOLE »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  de  Mme  Dethier-Neumann  à 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine,  sur  « la  réforme  de  la  recherche 
agricole » et sur « la recherche agricole ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
ses questions.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai 
volontairement  séparé  les  deux  questions  pour  être 
certaine  d'avoir  une  réponse bien  claire  par  rapport  à 
chaque facette.

En  juin,  vous  annonciez  vouloir  réformer  la 
procédure  de  sélection  des  projets  de  recherche  afin, 
comme vous l’affirmiez, de mettre en place un système 
plus rapide et plus efficace. Pouvez-vous nous éclairer 
sur  la  nouvelle  procédure  de  sélection  des  projets ? 
Quels  sont  les  changements  par  rapport  au  système 
actuel ?

D’après mes informations, un comité stratégique de 
l’agriculture sera responsable  de fixer  les priorités  en 
termes  de  recherche.  Un  collège  des  producteurs 
gravitera également autour de la procédure de sélection 
des projets. Quelle sera la composition de ce comité ? 
Quelle sera la composition du collège des producteurs ? 
Quelle sera leur méthode de travail ? Comment seront 
fixés  les  critères  destinés  à  sélectionner  les  projets  à 
financer ?

Le code wallon prévoit la  création d’un comité de 
concertation et de suivi de la recherche agronomique qui 
sera  amené  à  remplacer  le  COERA.  En  quoi  ce 
remplacement constitue-t-il une plus-value, sachant que 
le comité de concertation et de suivi disposera de moins 
de compétences que le COERA, notamment en matière 
de  sélection  des  priorités  et  d’évaluation  des  projets 
déposés ?

Vous  annonciez  que  les  acteurs  de  la  recherche 
collaboreraient au sein d’unités mixtes de recherche. Sur 
quelle  base  seront-elles  composées ?  Quelle  sera 
l’importance  en  termes  de  proportion  de  ces  unités 
mixtes ?  Quel  pourcentage  des  projets  de  recherche 
financés leur sera confié ? Quand ces unités pourront-
elles être mises en place ? 

Votre souhait affiché dans le cadre de cette réforme 
est  non  seulement  de  reconnecter  la  recherche  aux 
situations  vécues  par  les  agriculteurs,  mais  aussi  de 
tendre vers une recherche plus efficiente. J'applaudis.

De  quelle  manière  comptez-vous  procéder  pour 
améliorer  le  processus  d’évaluation  des  projets  de 
recherche menés par les universités, le CRA-W ou par 
les unités mixtes ? Ce sont mes premières questions.

Ma deuxième question porte plutôt sur la recherche.

En juin dernier, je vous interpellais sur la recherche 
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agricole, car les critères de sélection des projets financés 
par  la  Région  wallonne  suscitaient  certaines 
interrogations.  Suite  à  la  réponse  que  vous  m’avez 
fournie,  je  souhaite  revenir  vers  vous  pour  quelques 
précisions et remarques. 

Le nouveau Code agricole prévoit, en effet, un volet 
recherche  qui,  comme vous  l’annonciez,  réformera  le 
système actuel. J’aborderai d’ailleurs cette réforme dans 
une autre question.

Pour les projets financés en 2013, la  procédure de 
sélection était donc toujours l’ancienne, à savoir : selon 
des  critères  objectifs  et  en  fonction  des  possibilités 
budgétaires,  l'administration  classe  les  projets  reçus 
suite à un appel annuel. Ensuite, le Comité d'orientation 
et  d'évaluation de la  recherche  agronomique valide  le 
classement.  Le  ministre  de  l'Agriculture  suit 
habituellement le classement établi par le COERA et les 
projets sélectionnés sont alors financés.

Au mois de janvier, le ministre affirmait ne pas avoir 
exactement suivi le classement proposé en justifiant cela 
par  un  changement  de  priorités  dans  l'évaluation  des 
projets.  Il  affirmait,  par  ailleurs,  que  de  nouvelles 
priorités  seraient  présentées  pour  2013,  à  partir  des 
résultats des concertations menées dans le cadre du futur 
Code agricole.

Monsieur le ministre pouvez-vous nous énumérer les 
projets acceptés par le COERA, d'une part, et ceux qu'il 
a privilégiés, d'autre part ? 

Pouvez-vous  nous  expliquer  les  raisons  de  ce 
changement de cap au niveau des priorités attendues des 
projets de recherche ? Quels sont les éléments issus des 
concertations autour du Code agricole qui ont induit ce 
changement ? 

Pouvez-vous nous présenter  ces priorités 2013 que 
vous annonciez déjà en janvier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée,  je pense qu'une 
évolution est nécessaire si l'on veut avoir une recherche 
qui  puisse répondre effectivement  aux besoins  actuels 
de  notre  agriculture  et  une  organisation  de  cette 
recherche qui favorise les synergies et collaborations. 

Il y a un important volet du Code de l'agriculture qui 
traite de ces aspects et qui fait l'objet actuellement d'une 
série de concertations avec des acteurs du monde de la 
recherche,  dont  les  doyens  des  Facultés  de  médecine 
vétérinaire et d'agronomie. 

Je ne voudrais pas dévoiler aujourd'hui le détail de 
ce  qui  se  négocie  avec  eux,  mais  peut-être  vous  en 
rappeler l'esprit avant de parler des conventions plus en 

détail.

L'idée, c'est de partir de ce qui existe aujourd'hui en 
termes de  capacité  publique  de  faire  de  la  recherche. 
Nous  avons  –  et  Dieu  sait  que  ça  coûte  un  paquet 
d'argent puisqu'il y a beaucoup de gens qui sont là et qui 
travaillent  –  un CRa,  centre  de  recherches officiel  en 
recherches appliquées sur le territoire wallon. Pour moi, 
cela doit être le centre de départ de toute recherche qui 
touche  à  l'agronomie,  à  l'agriculture.  Mais  il  y  a  des 
choses  que  l'on  fait  mieux  dans  certains  laboratoires 
universitaires parce qu'on s'est spécialisé dans certains 
domaines. 

Donc il y a trois formules, pour moi, lorsqu'un souci, 
lorsqu'une problématique, lorsqu'un sujet  de recherche 
est  établi  comme prioritaire.  Je  reprendrai  ensuite  les 
priorités que nous avons dégagées pour 2013. Lorsque 
c'est le cas,  soit le CRA a la capacité de le faire – le 
CRA ou d'ailleurs un autre outil public parce que tout ne 
se  fait  pas  au  CRA,  il  y  a  des  choses  qui  se  font  à 
l'association wallonne de l'élevage, et cætera. Il peut y 
avoir d'autres structures publiques qui sont capables de 
mener la recherche.

Dans ce cas-là, la question ne se pose pas, c'est là 
que ça se fait, soit il y a une compétence au CRA, mais 
qui  serait  utilement  complétée  par  une  compétence 
existant dans un laboratoire universitaire.

On  parle,  là,  dans  ce  cas-là,  d'une  mise  en  place 
d'une unité mixte. Chacun reste là où il travaille, mais 
une  collaboration  s'installe  pour  créer  une  unité 
provisoire,  une  unité  mixte  entre  le  pouvoir  public  et 
l'université, pour résoudre le problème qui est posé.

Troisième solution, le CRA n'a aucune compétence 
sur  la  matière,  mais  un  laboratoire  universitaire  peut 
faire  avancer  le  sujet.  Là,  on  confie  la  recherche  à 
l'université. C'est la logique de l'organisation pour nous.

Sur  les  sujets,  l'administration  m'a  proposé  15 
nouvelles conventions pour cette année 2013, pour des 
prolongations  de  recherches  en  cours.  Si  vous  le 
souhaitez,  je  tiens  la  liste  à  votre  disposition.  J'ai 
demandé  à  mon  administration  de  me  soumettre 
rapidement la liste des nouveaux projets et une analyse 
plus détaillée des résultats atteints par les projets pour 
lesquels une reconduction est proposée. 

En effet, une des choses qui m'avait frappé, c'était 
qu'il  y  a  avait  des  sujets  qui  étaient  constamment 
reproposés, tous les deux ans, par le même laboratoire, 
avec  des  évolutions  entre  les  deux  ans  quand  même 
relativement  minimes.  Je  ne  veux  pas  être  méchant, 
mais  j'avais  l'impression,  un  moment  donné,  de  plus 
soutenir la recherche que l'agriculture. Donc, j'aimerais 
bien  soutenir  un  peu  les  deux.  Comme  ministre  de 
l'Agriculture, je pense que c'est légitime.

Je pense que je vous l'avais expliqué longuement en 
juin, ma priorité dans l'affectation de ces moyens est de 
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répondre aux attentes et aux besoins du secteur agricole. 
Consommer  l'ensemble  des  moyens  pour  des 
reconductions sans analyser  en parallèle  les nouvelles 
demandes n'était donc pas une option possible, même si 
je  reconnais  que  cela  peut  entraîner  des  incertitudes 
pour certains chercheurs. 

En ce qui concerne les nouveaux projets, la sélection 
se fera sur base des priorités suivantes. Il y en a toute 
une série, je vous propose de vous remettre la liste. Il y 
a  des  priorités  en  matière  d'exploitation  agricole, 
développement  d'outils  de  diagnostic,  reconfiguration 
des  systèmes  de  production ;  en  matière  de  culture, 
production fourragère et horticulture, analyse de la mise 
en œuvre d'itinéraires techniques novateurs, productions 
fourragères pour répondre aux exigences de l'agriculture 
biologique ou intégrée, analyse de la mise en œuvre des 
techniques de protection des cultures et de désherbage 
mécanique  dans  les  principes  de  lutte  intégrée, 
conception  et  évaluation  de  systèmes  de  cultures 
respectueux de la fertilité du sol et de sa biologie ; en 
matière  d'élevage,  l'analyse  et  la  mise  en  œuvre 
d'itinéraires  techniques  de  pâturage  et  de  valorisation 
des prairies pour répondre aux exigences de l'agriculture 
biologique ou intégrée, la mise en place de conduites de 
système  d'élevage  durable  et  efficient  en  termes 
protéiques et énergétiques, et cætera.

Nous  avons  donc  défini,  avec  le  monde  agricole, 
avec l'aide du CRA, toute une série de sujets potentiels. 
Les  universités  ont  connaissance  de  cela  et  peuvent 
s'inscrire  dans  cette  logique-là.  On inverse  un  peu  la 
tendance.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'on  est 
complètement sourd à toute demande spontanée d'une 
université. Si quelqu'un a une bonne idée quelque part, 
évidemment qu'il  doit  nous la  proposer  et  elle  pourra 
aussi être suivie et avoir des budgets de recherche dans 
l'intérêt global de l'agriculture.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Je  remercie 
M. le Ministre. Je suppose que je vais avoir la liste qu'il 
vient de citer pour mieux l'analyser. Je pointe que je n'ai 
pas compris pourquoi le comité de concertation de suivi 
a des  meilleurs comportements ou en quoi il sera plus 
compétant que le COERA, mais je sens bien que...

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Si  vous  le  permettez,  Monsieur  le 
Président, par rapport à cela, le COERA, aujourd'hui, est 
essentiellement  composé  des  acteurs  qui  font  les 
demandes  des  sujets  de  recherche.  Le  comité  que  je 
veux  mettre  en  place  est  plus  mixte  entre 
l'administration  aussi  et  le  CRA  Ce  comité  aura 
vraiment  comme  responsabilité  de  faire  l'orientation 
telle que je l'ai définie entre les sujets. Doivent-ils être 
au CRA, à l'AW ou dans une unité mixte, ou aller vers 
les universités, c'est là que devra se prendre la décision.

Aujourd'hui,  cela  ressemble  quand  même  fort  à 
« chacun vient avec son dossier, on fait un tri dans tout 
cela  et  on  propose  au  ministre  qui  valide ».  À  la 
différence  près  que  le  ministre  n'a  plus  validé 
exactement tout ce qu'il recevait.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Je  soutiens 
M. le ministre  quand  il  dit  qu'il  faudra  orienter  la 
recherche sur base de concertations, donc aussi donner 
une plus grande chance que les recherches collent,  au 
départ, aux besoins agricoles ou environnementaux, ou 
autres et ne pas travailler sur base de projets donnés au 
choix, au hasard. 

Monsieur le Ministre, je reste donc en observation et 
je  ne  peux  que  vous  dire  qu'il  me  semble  que 
l'orientation de la direction est bonne. 

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME FASSIAUX-
LOOTEN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 

TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
DÉVELOPPEMENT RURAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Fassiaux-Looten  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « le développement rural ».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
DPR prévoit une actualisation du décret sur les PCDR, 
il y a d'ailleurs eu des enquêtes lancées précédemment, 
des  consultations  près  des  communes  qui  s'étaient 
d'ailleurs  positionnées  de  manière  très  positive  par 
rapport  aux opérateurs qui les  avaient aidés dans leur 
démarche de PCDR.

Je  tiens  à  souligner  que  pour  le  monde  rural,  un 
PCDR,  c'est  quelque  chose  de  très  important  tant  en 
consultation, en participation et en rapprochement avec 
le citoyen, c equ  pars les temps qui courent n'est pas 
négligeable.
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Monsieur le Ministre, dans l'Avenir du Luxembourg 
du 13 septembre dernier, qui était d'ailleurs un jour du 
bureau de la Fondation rurale de Wallonie, nous avons 
pu  lire  l'article  où  vous  disiez,  je  vous  cite :  « Nous 
venons effectivement de modifier le décret qui concerne 
les  PCDR ».  Les  journalistes  sont  parfois  assez 
amusants.

Si je ne me trompe, nous n'en avons pas encore parlé 
ensemble, quoiqu’il y a certainement une nécessité, il y 
a certainement des opportunités différentes par rapport à 
ces PCDR.

J'aimerais avoir votre avis par rapport au processus 
de  modification  que  vous  avez  vraisemblablement 
entamé.  Quelles sont  les  consultations que  vous  avez 
eues avec les acteurs de terrain, outre bien entendu les 
communes ? Vous parlez aussi de régie communale qui 
pourrait devenir initiatrice de DR, outre la question TVA 
que tout le monde, évidemment, essaye d'éviter ou du 
moins  d'avoir  un  moindre  coût,  qu'est-ce  que  cela 
implique  ?  Existe-t-il  d'ailleurs  beaucoup  de  régies 
communales dans les communes rurales ? Il y en avait 
une chez nous et elle a été intégrée au service. En ce qui 
concerne la supracommunalité, cela peut être une bonne 
chose,  évidemment,  en  milieu  rural,  mais  comment 
organiser,  ne  fût-ce  qu'en  termes  juridiques,  le  cas 
échéant,  une association de supracommunalité  dans le 
cadre d'un PCDR ? 

Enfin,  vous  parlez  des  projets  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles qui seraient lisibles, du moins dans 
l'article  en  question.  Il  y  a  déjà  un  accord  de 
coopération, depuis 2007, donc je ne vois pas très bien 
ce  qui  changerait,  quelles  seraient  les  modifications 
proposées. Il y a aussi un certain blocage de la part de 
l'administration  à  l'appliquer  puisque  des  projets  de 
maisons rurales devaient être revus sous prétexte que la 
part  des  compétences  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  est  trop  grande.  Il  y  a  là  sans  doute  une 
harmonisation, un équilibrage à avoir.

Tout  en  sachant  que  les  PCDR,  en  temps  que 
ministre de la ruralité, vous tiennent évidemment autant 
à cœur qu'aux représentants du monde rural  que nous 
sommes,  j'aimerais  avoir  votre  réponse  ou  vos 
explications,  vos  remarques  sur  ce  projet  de 
modification de décret.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine – Madame la Députée, le journaliste est 
allé  un  peu  vite  en  besogne  en  annonçant  ce  qui  est 
encore à l'état de projet aujourd'hui.

Cette  politique du développement  rural  me tient  à 
cœur et vous avez rappelé toute l'importance pour les 
communes.  C'est  vrai  qu'il  faut  de  temps  en  temps 

rappeler  les  chiffres  :  800  projets  de  développement, 
représentant  un  investissement  global  de  plus  de  230 
millions d'euros, ont pu être menés depuis 1991 par des 
communes rurales. C'est effectivement une politique qui 
est au niveau rural d'une toute grande importance.

J'ai  porté  le  budget  du  développement  rural  au 
montant record de 18,9 millions d'euros en 2012. Même 
en  période  de  crise,  il  m'a  semblé  prioritaire  de 
maintenir  des  moyens  importants  pour  favoriser  la 
relance  socio-économique  en  milieu  rural.  C'est  une 
politique qui marche, mais à laquelle on peut apporter 
de légères améliorations. 

J'aurai ainsi l'occasion, lors d'une prochaine séance 
du Gouvernement wallon, mais ce sera peut-être déjà la 
semaine prochaine, de déposer cet avant-projet de décret  
révisant  le  décret  du  6  juin  1991  relatif  au 
développement rural. 

Le CREAT de l'UCL a été désigné pour procéder à 
une évaluation du décret, sur base d'une consultation des 
communes,  mais  aussi  des  organismes 
d'accompagnement  -  Fondation  rurale  de  Wallonie  et 
GREOA,  notamment.  Le  conseil  d'administration  que 
vous  évoquez  est  bien  informé  puisque  le  Directeur 
général de la Fondation rurale de Wallonie a été associé 
au comité d'accompagnement de la mission du CREAT. 

En outre, nous l'avons également consulté, au même 
titre que l'administration, relativement à la réécriture du 
texte du décret.  Je  n'y ai  d'ailleurs  pas  changé grand-
chose, les propositions qui sont venues de la fondation 
et de l'administration correspondent à notre volonté et je 
vais  vous  expliquer  quelles  sont  les  modifications 
majeures.

Tout d'abord, il  y a l'ajout des régies  communales 
autonomes,  cette  demande  m'est  venue  de  plusieurs 
communes.  Effectivement,  cela  ne  concerne  pas 
énormément de communes, mais là où une régie existe, 
c'est  bien  que  la  régie  puisse  faire  la  démarche  du 
développement  rural  avec  cet  avantage  TVA  qu'on 
connaît.  Je  n'y  voyais  pas  d'objection.  J'offre  cette 
possibilité supplémentaire.

Je pense aussi qu'il  fallait  favoriser l'existence des 
projets  transcommunaux.  Aujourd'hui,  ce  n’est  pas 
facile à mettre en œuvre. Il  y aura donc un incitant  à 
mener des projets avec un taux de subsidiation qui sera 
amélioré  dans  le  cas  où  deux  communes  collaborent 
pour  développer  un  outil  en  commun.  Nous  n'avons 
qu'un  seul  exemple  probant,  celui  des  Communes 
d'Onhaye et de Hastière qui se sont associées pour créer 
un  complexe  multifonctionnel  dans  une  vieille  ferme. 
L'idée  est  de  généraliser  un  tel  exemple.  Deux 
communes  s'associent  par  voie  de  convention  et  une 
d'elles assure la maitrise de l'ouvrage. Le système doit 
rester souple. 

Pour ce qui est de l'accord conclu en 2007 avec la 
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Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  l'utilisation 
conjointe d'infrastructures en milieu rural, mon souhait 
est  de  le  pérenniser.  Il  a  permis  de  concentrer  en  un 
même lieu des projets relevant aussi bien de la Wallonie 
que de la fédération. L'objectif est d'offrir aux ruraux un 
accès  aisé  aux  services,  idéalement  centralisés.  Peu 
importe,  finalement,  si  une  maison  rurale  contient 
davantage  d'affectations  culturelles.  Peu  importe  si  la 
balance  de  financement  est  déséquilibrée  entre  la 
Fédération  et  la  Wallonie.  Je  le  répète,  il  faut  rester 
souple, le développement rural est là pour trouver des 
réponses  aux  problèmes  des  communes  rurales.  Les 
projets  de  Maisons  rurales,  multiservices  ou 
multifonctionnelles,  peu importe leur  appellation, sont 
une priorité. 

Enfin,  cette  réforme  et  je  pense  que  c'est  un  des 
aspects  les  plus  importants,  M.  Senesael  ne  va  me 
démentir  sur  ce  sujet-là,  permettra  aux  communes de 
faire évoluer  un PCDR en cours de validité.  Toujours 
cette idée de souplesse pour permettre aux communes 
de faire face à d'éventuelles opportunités. Elles auront la 
possibilité d'intégrer un nouveau projet par tranche de 
validité du PCDR de cinq ans, pour autant que ce projet 
rencontre la stratégie globale définie dans le PCDR. La 
procédure sera simplifiée par rapport à la modification 
actuelle,  qui  est  quand  même  assez  lourde.  Autant 
refaire un nouveau PCDR quand on doit introduire un 
nouveau dossier, cela refroidit beaucoup de communes. 
On reste finalement dans les fiches existantes et on ne 
sait  pas  rencontrer  parfois  le  caractère  urgent  d'une 
transaction.  On aura une  possibilité  d'insérer,  tous  les 
cinq ans,  une  fiche  nouvelle  à  négocier,  évidemment, 
c'est une évidence, avec son conseil communal et son 
comité d'accompagnement du développement rural.

Voilà les principales modifications qui sont dans ce 
texte.  Cela  ne  devrait  pas  susciter  de  grands  débats 
polémiques.  Je pense que tout le monde s'accorde sur 
l'intérêt  de cette réforme et  de cette actualisation d'un 
décret  qui  fonctionne  bien,  d'une  politique  qui 
fonctionne bien.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme 
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -  Je  ne  peux 
qu'apprécier le contenu de votre réponse. Il est vrai que 
nous  sommes  tous  attachés  à  ces  PCDR,  qui  nous 
rendent  la  vie  parfois  plus  agréable  puisqu'il  y  a  ce 
fameux processus de participation.

Le faire évoluer et avoir une procédure simplifiée, 
c'est certainement un vœu que chacun a déjà énoncé au 
sein  des  développements  organisés  par  le  PCDR.  Ce 
sera certainement quelque chose d'intéressant,  d'autant 
plus qu'il y a toujours – et c'est bon signe – toute une 
série de communes qui sont en attente et qui demandent. 
Elles  frappent  à  votre  porte  et  Dieu  sait  si  c'est 
important pour le développement d'une vie économique 
et sociale en ruralité.

La culture, vous venez de l'évoquer en terminant. Je 
suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous,  il  est  vrai  qu'une 
maison  rurale  n'a  de  sens  parfois  qu'avec  du 
développement  communautaire,  du  développement 
culturel.  Il  y  a  cette  implication  qu'il  faut  renforcer 
parfois  dans  la  gestion,  dans  les  attributions  qui  sont 
faites dans ces différents types de maisons.

Je  vous  remercie  et  je  crois  que  nous  serons très 
attentifs dès que le décret sera devenu non plus un scoop 
journalistique,  mais  sera  devenu  des  pages  que  nous 
pourrons  consulter  dans  quelque  temps.  Je  vous 
remercie.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA NOUVELLE ÉTUDE 
SUR L'EFFONDREMENT DE LA COLONIE DES 

ABEILLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Zrihen  à M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la nouvelle étude sur l'effondrement de la colonie des 
abeilles ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, en avril dernier, 
des règlements européens ont interdit l'usage de certains 
pesticides liés à la mort des abeilles en Europe pour une 
période de deux ans. Nous en avons débattu en séance 
plénière  et  vous  avez  amené  un  certain  nombre  de 
propositions.

Cependant,  une  étude  publiée  récemment  dans  le 
journal  PLOS One aux  USA par  des  scientifiques de 
l'Université du Maryland apporte de nouveaux motifs à 
ce qu'on appelle le « Désordre de l'effondrement de la 
colonie » - CDD. En effet, ils ont identifié une infusion 
de pesticides et fongicides qui contaminent le pollen que 
les abeilles collectent pour nourrir leurs ruches.

Toujours  selon  cette  étude,  les  abeilles  qui  ont 
collecté  du  pollen  contaminé  montrent  un  déclin 
significatif dans leur capacité à résister à une infection 
par  un  parasite  appelé  Nosema  ceranae.  Ce  parasite 
serait directement impliqué dans la mort des abeilles et 
ne  serait  pas  directement  lié  aux  pesticides.  Les 
fongicides affecteraient dès lors, également, les abeilles.

Vos services et les universités wallonnes ont-ils pu 
se procurer  cette  étude ? Le cas échéant,  les résultats 
sont-ils transposables chez nous ? Notre environnement 
peut-il être soumis au même « cocktail » polluant ?  Des 
étiquettes  sur  les  pesticides  ne  s'appliquent  pas  aux 
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fongicides,  mais  une  initiative  en  ce  sens  est-elle 
envisageable avec le Gouvernement fédéral ?

Mme la Présidente.  - La  parole  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, c'est un sujet fort 
important et nous avons effectivement eu l'occasion d'en 
discuter  à  plusieurs  reprises.  Une  étude  est  en  cours 
dans le cadre du Plan Maya, porté conjointement par le 
CARI, le CRa et l'Université de Liège-Gembloux.

Ce  projet  de  recherche  vise  une  approche 
expérimentale  des  mortalités  inexpliquées  de  colonies 
d'abeilles en Wallonie.

La différence par rapport aux études préalables, c'est 
non seulement d'étudier la mortalité lorsqu'on applique 
un produit, mais de voir aussi les conséquences sur le 
dépérissement.

Je  n'ai  pas  tous  les  éléments,  je  pense  que  votre 
question vient peut-être deux ou trois séances trop tôt.

Je pense qu'il faut vraiment pouvoir y revenir assez 
vite.

Il  y a certains éléments qui semblent confirmer la 
tendance que vous évoquez dans l'étude américaine.

Nous  aurons  les  chiffres  précis  dans  quelques 
semaines,  lorsque  des  résidus  de  dégradation  d'un 
pesticide se retrouve dans certaines ruches, elle génère 
un dépérissement. Ce n'est pas une mortalité immédiate, 
mais plus un dépérissement.

Tout cela doit être validé, je vous invite vraiment à 
ce  qu'on puisse en rediscuter  d'ici  quelques semaines, 
quand on aura les résultats définitifs de l'étude. Ils sont 
vraiment dans la phase de rédaction. Ils ont déjà tous les 
résultats,  mais  je  préfère  les  voir  pour  pouvoir  les 
commenter avant d'annoncer de grandes choses sur le 
sujet.

Mais cela va malheureusement  dans le sens de ce 
qui est écrit aux États-Unis.

Mme la Présidente. - La parole à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie d'avoir tout votre intérêt à cette question que 
nous  savons  essentielle.  Peut-on  déjà  en  parler  au 
niveau  fédéral  pour  voir  de  quelle  manière  une  telle 
application des étiquettes sur les pesticides nécessiterait 
comme  type  de  législation  ou  comme  information ? 
Vous  savez  que  l'on  risque  d'avoir  une  échéance  qui 
nous amènerait assez vite au mois de mars, la veille du 
printemps.  Ce serait  dommage que l'on ne puisse pas 
prendre des mesures plus rapidement. 

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉVISION DE LA 

LOI DU 10 AVRIL 1841 SUR LES CHEMINS 
VICINAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la révision 
de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  souvenez-vous, 
le débat fut intense il y a quelques mois et le compromis 
difficile  à  trouver.  Les  intérêts  des  uns  et  des  autres 
divergent  en  effet  assez  bien.  Néanmoins,  il  est 
nécessaire  d'avancer  dans  le  dossier  des  voiries 
vicinales.  Il  existe  ainsi  actuellement  sept  statuts 
différents  pour  les  chemins  vicinaux,  selon  que  le 
chemin  soit  public  ou  privé,  qu'il  s'agisse  d'une 
servitude,  ou  d'une  simple  tolérance  de  passage, 
et cætera.

Il  apparaît  nécessaire  de  simplifier  la  législation 
actuelle.  Où en  êtes-vous dans  ce  fastidieux travail  ? 
Pour  quand  pouvons-nous  espérer  aboutir  dans  ce 
dossier  ?  Avez-vous  reçu  l'avis  du  Conseil  d'État  sur 
votre avant-projet ? Qu'en ressort-il ?

Mme la Présidente.  - La  parole  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, en réponse à votre 
question,  je  peux vous communiquer  les  informations 
suivantes. 

L'avant-projet de décret a été accepté en 2e lecture 
par  le  Gouvernement  wallon  en sa séance  du 23 mai 
2013. 

Le Conseil d'État a rendu son avis le 24 juin 2013, 
lequel appelait quelques modifications mineures qui ont 
été soumises à l'administration pour traitement.  On est 
dans les phases d'intercabinets préalables à la troisième 
lecture.  Il  est  possible que l'on ait  encore ce texte en 
octobre,  ici,  nous  en  discuterons  au  plus  tard  en 
novembre.

Mme la Présidente. - La parole à M. Senesael.

M. Senesael  (PS). - Merci à M. le Ministre  pour la 
concision et la précision de sa réponse.
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QUESTION ORALE DE MME LINARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LʼÉTAT 
DʼAVANCEMENT DU DÉCRET « PÊCHE » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« lʼétat dʼavancement du décret « pêche » ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  votre 
prédécesseur annonçait à l’époque une grande réforme 
du secteur de la pêche par le biais d’un avant-projet de 
décret relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et 
aux structures halieutiques.

Les  objectifs  poursuivis  par  cette  réforme  étaient 
une amélioration de la  qualité  des  milieux aquatiques 
ainsi que la protection du patrimoine piscicole, tout en 
promouvant la pratique de la pêche. 

Monsieur le Ministre, nous étions alors en mai 2011 
et le projet venait d’être adopté en deuxième lecture au 
Gouvernement  wallon.  Il  devait  alors  être  soumis  au 
Conseil d’État et poursuivre sa route pour nous revenir 
au  parlement  pour  adoption.  Seulement,  depuis  lors, 
nous n’en avons plus de nouvelles.

Je me permets, dès lors, de revenir vers vous pour 
savoir comment avance le travail sur ce texte ? Quelles 
sont les raisons pour lesquelles ce texte a pris tant de 
retard ?  Peut-on  espérer  voir  aboutir  cette  grande 
réforme d’ici à la fin de cette législature ? 

Sur le fond, même si mon collègue M. Dupriez avait 
eu l’occasion de relayer les craintes de certains acteurs 
sur les moyens mis en place pour atteindre les objectifs, 
reconnaissons  que  les  objectifs  poursuivis  par  la 
réforme  sont  louables.  Ceux-ci  visent,  pour  rappel,  à 
mettre  en place des  incitants  à  la gestion durable  des 
écosystèmes  de  rivière  ainsi  que  des  ressources 
piscicoles, ceci en privilégiant la renaturation plutôt que 
le rempoissonnement continu, le travail sur les sources 
locales,  ou  encore  une  gestion  multifonctionnelle 
intégrant  les  enjeux  de  biodiversité  et  de  qualité  de 
l’eau. 

À  côté  de  cela,  cette  réforme  permettait  aussi  de 
répondre à des attentes en matière de tourisme de pêche 
durable. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  l’aurez  compris, 
j’aimerais  savoir  où  en  est  ce  texte.  Quelles  sont  les 
principales critiques émises par le Conseil d’État à son 

sujet ? Comment le texte y répond-il ? En bref, quelles 
en sont les grandes orientations ? Quel est le calendrier 
de suivi des travaux ?

Mme la Présidente.  - La  parole  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, l'avant-projet de 
décret a été soumis au Conseil d'État. Ce dernier nous a 
fait part de ses remarques le 8 juin 2011. La nature des 
remarques  nécessite  une  réflexion  en  profondeur  qui 
explique que le  décret  n'ait  pas  encore  été  soumis au 
Parlement  wallon.  Nous  travaillons  activement  à 
modifier  le  projet  de  décret  afin  de  répondre  aux 
remarques  du  Conseil  d'État.  A un  point  tel  qu'il  est 
probable  qu'on  doive  encore  une  fois  retourner  au 
Conseil d'État avant d'examiner le point en 3e lecture au 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  encore  certain,  mais  on 
semble  quand  même  devoir  faire  des  modifications 
assez importantes.

Quelles  sont  les  principales  remarques du Conseil 
d'État et comment proposons-nous d'y répondre ? Je ne 
peux pas rentrer dans les détails, mais les commentaires 
les plus significatifs portent sur les principes d'égalité et 
de liberté d'association. 

Le décret  vise  à  intégrer  la  pêche dans  la  gestion 
durable  des  cours  d'eau  et  à  inciter  un  maximum de 
titulaires d'un droit de pêche à participer à cet effort de 
gestion. 

Certains  auraient  voulu  faire  en  sorte  que  tout  le 
monde soit obligé d'adhérer à une structure et le Conseil 
d'État  nous  rappelle  que  l'on  est  encore  libre  de 
s'associer ou pas, et donc il faut trouver une formulation 
plus souple.

Suivant le principe d'égalité, les soutiens, y compris 
financiers,  devront  être  accessibles  à  tous  les  acteurs 
visés par le décret. 

C'est l'aspect le plus sensible. Je pense que, sur les 
grands objectifs que vous avez rappelés, le texte est OK.

Maintenant, j'ai vécu encore une réunion fin juin au 
cabinet, et une autre est prévue dans les prochains jours, 
avec toutes les fédérations, associations de pêcheurs en 
tout genre. C'est vrai que ce ne sont pas des discussions 
faciles dès que l'on commence à discuter de la manière 
dont sont répartis les moyens du permis de pêche pour 
restaurer  tel endroit,  ou pour les réempoissonnements, 
et cætera. C'est donc sur cet aspect-là que cela reste le 
plus délicat.

Le Conseil d'État a également attiré notre attention 
sur  les  obligations  environnementales,  comme  les 
études d'incidences, qui toucheraient certains dispositifs 
comme  les  plans  de  gestion.  La  première  version 
prévoyait des plans de gestion piscicole et halieutique, 

P.W.- C.R.I.C. N° 8 (2013-2014) – Mercredi 25 septembre 2013 38



et nos propositions impliquaient à chaque fois une étude 
d'incidences, ce qui était irréalisable. Il nous a fallu des 
années et des années avant de pouvoir réaliser tout cela, 
et  des  moyens  considérables.  Donc,  nous  avons  dû 
reformuler des propositions qui tiennent compte de ces 
remarques,  dans  le  sens  d'une  simplification 
administrative  et  d'une  efficacité  financière 
indispensable dans le cadre de la pratique de ce loisir.

Alors,  vous  l'avez  compris,  on  y  travaille.  On est 
dans  les  temps  pour  repasser  en  deuxième lecture,  je 
pense dans quinze jours, trois semaines, et on aura pu 
tenir compte de toutes les remarques du Conseil d'État, 
et  avoir  intégré  au  maximum  les  avis  des  différents 
acteurs concernés.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses. J'entends que les objectifs, 
tels que cités, feront partie de cette nouvelle mouture du 
texte. J'attire l'attention sur ce que la DPR prévoyait en 
termes  de  hiérarchisation  d'utilisation  du  fonds 
piscicole.  Il  y avait  une priorité pour les restaurations 
des milieux halieutiques, donc, j'imagine que cela fera 
partie  du  travail.  Il  y  avait  aussi  la  question  sur  les 
avancées proposées  en matière  de  tourisme,  de  pêche 
durable, je ne sais pas si vous allez l'intégrer ou pas, et 
de quelle manière. Ces deux choses-là faisaient partie de 
la DPR. Évidemment, vous relevez que le Conseil d'État 
est revenu sur les possibilités de gestion des cours d'eau 
par d'autres que les sociétés de pêche reconnues,  c'est 
une bonne chose, même si cela complique la situation.

Je voulais également attirer l'attention sur le fait que 
ce dossier peut être un dossier exemplaire en matière de 
gestions  des  pouvoirs  publics  dans  l'optique  d'une 
gestion  durable  d'un  dossier.  Je  reviendrai  vers  vous 
dans les semaines à venir pour voir comment vous avez 
pu effectivement avancer et concrétiser l'avis du Conseil 
d'État dans le texte. 

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA PROLIFÉRATION 

DE LA POPULATION DE RENARDS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
prolifération de la population de renards ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 

le Ministre, chers collègues, après les blaireaux et avant 
les cormorans, j'attaque les renards. D'après les conseils 
cynégétiques,  le  nombre  de  renards  aurait  augmenté 
dans  notre  région  de  35 %  en  seulement  quelques 
années,  causant  des  désagréments,  notamment  la 
disparition de poules, éventration de poubelles. L'animal 
serait à l'origine de pas mal de nuisances, mais surtout, 
il  serait  porteur  d'une  maladie  parasitaire  intitulée 
l'échinococcose.

Face  à  ce  constat,  différentes  propositions  ont  été 
avancées par les chasseurs, tels que, l'élargissement de 
la période de tirs en journée, ou son étalement tout au 
long de l'année. Du côté des associations protectrices de 
la nature, on minimise les problèmes, on craint que les 
chasseurs ne tentent ainsi d'éradiquer certains individus 
dérangeants,  précisant  que  les  renards  s'attaquent 
rarement aux petits gibiers, préférant les rongeurs.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous,  tout  d'abord, 
nous  aider  à  distinguer  le  faux  du  vrai,  en  apportant 
toutes les données statistiques permettant de confirmer 
ou infirmer  les  propos des  chasseurs ?  Si  ces chiffres 
s'avéraient  fondés, quels moyens comptez-vous mettre 
ou avez-vous déjà mis en place pour lutter contre cette 
prolifération ? Merci d'avance pour votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, je ne dispose pas 
de  données  sur  la  densité  réelle  des  populations  de 
renards  en  Wallonie,  divers  indicateurs  convergent 
néanmoins  pour  montrer  que  ces  effectifs  sont  en 
expansion constante depuis plusieurs années. Cadavres 
sur  les  routes,  plaintes  d'éleveurs,  constats  des 
chasseurs, et cætera.

Les  données  plus  concrètes  dont  je  dispose  sur 
l'évolution  des  populations  proviennent  indirectement 
des statistiques de chasse et de piégeages fournis par 23 
conseils  cynégétiques,  à  prédominance  petits  gibiers, 
couvrant 400 000 hectares en Wallonie. La moyenne des 
prélèvements  était  de  deux  renards  par  100  hectares 
pour  la  période  1999-2006,  elle  est  de  2,4  pour  la 
période 2007-2010, soit une hausse de 20 %. Celle-ci 
est  graduelle  entre  2007  et  2010  et  les  prélèvements 
atteignent en moyenne 2,7 renards cette fois-ci par 100 
hectares en 2011.

Concernant les espèces prédatées, on ne peut nier la 
prédation  sur  des  espèces  autres  que  les  rongeurs. 
Plusieurs études récentes montrent qu'ils attaquent aussi 
la perdrix et le lièvre, par exemple, ce qui suscite toutes 
les  réactions  des  conseils  cynégétiques  petits  gibiers 
puisque l'on connaît les difficultés liées à la perdrix et 
au   lièvre.  Le  renard  est  donc  souvent  cité  par  ces 
chasseurs de petits gibiers comme étant l'une des causes 
du déclin.
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Dans ce cadre, la régulation du renard est assurée, en 
Wallonie,  soit par la chasse, qui peut s'exercer à cette 
espèce tous les jours de l'année, soit par la régulation 
selon  les  dispositions  contenues  dans  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 18 octobre 2002, permettant la 
destruction  de  certaines  espèces  de  gibiers.  La 
différence entre les deux, c'est qu'en régulation, on peut 
intervenir plus durement dans certaines conditions, mais 
cela  nécessite  une  demande  et  un  avis  du  DNF, 
notamment. 

Une série de propositions sont à l'étude, parce que 
nous avons mis en place un groupe de travail, que l'on 
appelle petits gibiers, pour essayer de favoriser, tant au 
niveau des habitats, que des prédateurs, la bonne santé 
de ce petit gibier qui est en difficulté aujourd'hui. Trois 
actions  sont  menées  :  les  habitats,  le  lien  avec  les 
agricultures  et  je  pense  que  des  politiques  d'intérêt 
écologique peuvent contribuer à avoir des habitats qui 
soient plus susceptibles d'accueillir le petit gibier. 

Deuxièmement, il y a la question du prédateur, dont 
notamment le renard, qui est souvent évoquée. Puis il y 
a  les  autres  prédateurs,  ce  que  l'on  appelle  les  becs 
droits. Toute une série de mesures sont proposées dans 
ce  groupe  de  travail  qui  est  mixte  entre 
environnementalistes, membres du Conseil supérieur de 
la  nature,  mais  aussi  chasseurs  et  représentants  des 
agriculteurs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). - Merci Monsieur le Ministre. J'ai 
les informations dont je désirais disposer.

QUESTION ORALE DE MME LINARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES CRITIQUES DU 

CONSEIL SUPÉRIEUR WALLON DE LA 
CONSERVATION DE LA NATURE AUTOUR DU 

STATUT DE PROTECTION DE CERTAINES 
ESPÈCES PROTÉGÉES »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES INQUIÉTUDES DU 
CONSEIL SUPÉRIEUR WALLON DE LA 

CONSERVATION DE LA NATURE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les  critiques  du  Conseil  Supérieur  Wallon  de  la 
Conservation de la Nature autour du statut de protection 
de certaines espèces protégées » et la question orale de 

M.  Bastin  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les  inquiétudes  du 
Conseil  Supérieur  Wallon  de  la  Conservation  de  la 
Nature ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la presse s'est fait 
l'écho récemment d'un avis cinglant du conseil supérieur 
de la nature à l'encontre d'un avant-projet de décret que 
vous seriez en train de préparer, modifiant la loi sur la 
conservation  de  la  nature,  et  qui  porte  sur  les 
dérogations  en  matière  d'espèces  protégées.  L'émoi 
réside dans le fait qu'il y aurait un affaiblissement des 
règles  permettant  dès  lors  la  destruction  de  certaines 
espèces  protégées.  Il  est  certain que l'on doit  pouvoir 
réguler, dans certaines situations qui posent problème, 
de  manière  notamment  à  faire  cohabiter  le  mieux 
possible différentes espèces. 

Cependant,  ce  texte  semble  inquiéter  les membres 
du Conseil supérieur de la Nature, en ce qu'il passerait 
d'un extrême à l'autre. Je mets cela au conditionnel, vu 
que nous n'avons pas encore connaissance de ces textes. 
Je ne nie certainement pas les dégâts occasionnés aux 
cultures,  ni  le  fait  qu'il  est  nécessaire  de  réguler,  et 
plusieurs  méthodes  existent  en  la  matière,  mais  à 
condition de faire les bons constats.

Il semble en effet que le débat porte également sur la 
validité de certains de vos chiffres, que ce soit en termes 
d'effectifs de population, ou en termes d'imputations des 
dommages causés. 

Je reviens à la discussion que vous avez eue avec 
Mme  Cassart-Mailleux  tout  à  l'heure  sur  le  blaireau, 
mais sur un autre aspect que l'indemnisation, c'est que 
déjà en février, je vous interrogeais sur le blaireau qui 
fait  d'ailleurs  grand cas  puisqu'il  y  a  une  pétition  en 
cours pour ne pas affaiblir son degré de protection. Je ne 
sais  pas  si  vous  avez  eu  accès  à  cette  pétition  pour 
« sauver » le blaireau.

Votre projet de décret opérerait un retour en arrière 
alors que les scientifiques de la question sont formels. 
La population de cette espèce est, de manière globale, 
stable depuis plusieurs années. J'entends néanmoins que 
le montant des indemnités a quadruplé et passe de plus 
ou moins 100 000 à 400 000 euros. Cette explosion n'est 
pas la preuve absolue ni de l'augmentation du nombre 
de blaireaux ni  de  l'augmentation générale des  dégâts 
dus à cette espèce.

On sait que la situation sur le blaireau est biaisée par 
le fait que des dédommagements...

(Réaction de plusieurs membres)

Si je peux me permettre ... Merci.
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Le  fait  que  le  dédommagement  des  dégâts  des 
blaireaux se fait via la Région wallonne, contrairement à 
ceux  réalisés  par  le  sanglier  qui  ne  sefaitt  pas  de  la 
même manière  et  qu'il  y  aurait  donc  une  tendance  à 
imputer des dégâts du sanglier à l'espèce « blaireau ».

Les experts de la question relèvent d'ailleurs que si 
on  tient  compte  des  caractéristiques  de  l'espèce 
« blaireau » et si les 400 000 euros de dégâts reprochés 
à cette espèce devaient effectivement lui être imputés, 
cela  signifierait  que  la  population  globale  sur  notre 
territoire serait trois à cinq fois supérieure à ce que les 
études chiffrées montrent aujourd'hui.

Monsieur le Ministre, la question à se poser avant 
toute décision d'une augmentation de la régulation est de 
savoir si les chiffres sont fiables. Quels sont les chiffres 
réels des dégâts causés par le blaireau ? Et cela n'enlève 
en rien le fait qu'il y ait des dégâts, mais sont-ils bien 
causés  par  le  blaireau  ou  sont-ils  causés  par  autre 
chose ?  Bref,  quelle  est  la  fiabilité  des  chiffres ?  Je 
prends un autre exemple qui ne fait pas partie de votre 
projet  de décret,  mais  qui  est  explicite  en matière  de 
protection des  espèces,  c'est  celui  de la perdrix grise. 
Cette espèce est sans conteste reconnue comme en voie 
d'extinction et donc fortement menacée.

L'hiver  dernier  ayant  été  long et  rude, la  situation 
pour  la  perdrix  est  devenue  catastrophique.  Pourtant, 
vous avez maintenu la possibilité de la chasser et vous 
avez même étendu d'un mois la période pour ce faire !

Cette  décision,  comme  votre  projet  de  décret,  me 
laisse perplexe. Je me permets de faire référence à un 
certain essai que j'ai lu dernièrement, donc tel que vous 
l'écrivez  dans  l'introduction  de  votre  essai.  Si  votre 
objectif est bien de « protéger et restaurer cette diversité 
du vivant » ; que, page 19, nous sommes actuellement, 
je  vous  cite :  « Dans  une  crise  majeure  de  la 
biodiversité » ;  que,  page  71 :  « La  petite  faune  des 
plaines  connaît  un déclin  très  important  ces  dernières 
années  et  nécessite  d'adopter  des  mesures  sur  des 
territoires cohérents afin de générer des effets positifs et 
durables en faveur de la biodiversité » et qu'enfin, vous 
préconisez en page 134 – comme quoi, vous voyez que 
j'ai lu jusqu'au bout – d'élaborer et mettre en œuvre des 
actions  pour  les  espèces  nécessitant  une  attention 
particulière, alors cette décision, quant à la perdrix grise 
et les échos que l'on entend de votre projet de décret, 
laisse l'impression d'être dans une situation du « fais ce 
que je dis, mais pas ce que je fais ».

Un autre grief du Conseil supérieur de la Nature est 
le  message  envoyé  par  votre  projet  de  décret  qui 
laisserait  entendre  qu'il  n'y  a  pas  de  cohabitation 
possible entre l'homme et l'animal sauvage. N'est-il pas 
temps  de  sortir  de  la  vision  d'espèces  nuisibles  et  de 
prendre  en  compte  la  complexité  des  apports  et 
inconvénients des uns et des autres ? Réflexion qui me 
ramène  à  l'aspect  « prévention  et  cohabitation »  que 
j'avais également déjàsoulevée en février dernier.

Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  connaître  votre 
réaction face à l'avis du Conseil supérieur de la Nature 
et  aux  nombreuses  critiques  qui  voient,  dans  cette 
décision, un retour en arrière du degré de protection des 
espèces. À cet égard, quelles pistes mettez-vous sur la 
table pour faire en sorte que les différents protagonistes 
–  défenseurs  de  la  nature,  agriculteurs,  chasseurs  – 
puissent  se  rencontrer  et  trouver  des  solutions 
permettant  de  rencontrer  au  mieux  les  attentes  de 
chacun ?

Je  vous  remercie  pour  vos  réponses  malgré 
l'extension  de  ma  question  par  rapport  à  la  version 
initiale, mais l'actualité le requérait.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bastin pour 
poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  les  deux  questions  se 
recoupent sur certains points. D'ailleurs, je constate que 
le débat  a continué, même avant cet  échange puisque 
dans  Le Soir de  lundi,  il  y  avait  deux approches  qui 
s'opposaient entre M. Hans et M. Vieuxtemps, au sujet 
du blaireau, animal qui a, en règle générale, auprès du 
grand  public,  un  potentiel  de  sympathie,  mais  qui 
montre bien toute la difficulté de la vie ensemble, non 
seulement  entre  humains,  mais  également  entre  les 
habitants,  qu'ils  soient  du  règne  animal  ou  autre  et 
surtout,  avec  des  professionnels  qui  souffrent  par 
ailleurs.

Par  rapport  au blaireau,  mais  aussi  par  rapport  au 
héron, à la pie, à la mouette rieuse, au goéland cendré, à 
la corneille, au corbeau freux, au grand cormoran, il y a 
ce projet de décret dressant une liste d'espèces animales 
dont le statut de protection serait modifié.

On  ne  va  pas  revenir  sur  les  problèmes  qui  sont 
avérés.  Il  y a maintenant à voir si tous les problèmes 
existants sont effectivement le fait des espèces ciblées et 
notamment du blaireau.

Monsieur le  Ministre,  pourriez-vous nous indiquer 
les raisons de cette réforme ? Sur quelle base les avis 
sont-ils recueillis ? Où en est la réflexion sur ce texte ? 
Pourriez-vous  apporter  des  apaisements  concernant 
l'extension de cette liste à d'autres espèces ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Mesdames et Messieurs les députés, je 
remercie  Mme  Linard  pour  ses  lectures.  Il  ne  s'agit 
absolument  pas  d'affaiblir  la  protection  couvrant 
certaines  espèces,  mais  de  pouvoir  réagir  lorsque 
certaines  espèces  protégées  voient  leur  population 
globale notablement augmenter.

Je note  que  certains  contestent  le  fait  que l'on ait 
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aujourd'hui  beaucoup  de  blaireaux,  de  grands 
cormorans,  et  cætera.  J'ai  toute une série d'indications 
très  claires  qui  montrent  qu'il  y  a  une  augmentation 
évidente de ces populations.

Vous  me faites  un  peu  penser  à  M.  Mouyard  qui 
conteste  le  fait  qu'il  y  ait  beaucoup  de  sangliers  ou 
beaucoup de cervidés aujourd'hui. J'ai d'ailleurs parfois 
du mal à saisir, dans les prises de position de certains, le 
classement  qu'ils  font  dans  les  animaux.  Il  y  a  les 
sympathiques et les antipathiques. Il y a ceux que l'on 
ne peut pas toucher – on ne sait pas pourquoi – et il y a 
ceux que l'on devrait chasser à travers toute la Wallonie 
de la manière la plus intense possible.

Je  les  trouve  tous  sympathiques,  mais  jusqu'à  un 
certain niveau.

J'ai entamé une réflexion sur les solutions pouvant 
être  apportées  pour  limiter  les  dégâts  importants 
occasionnés  par  certaines  espèces  protégées  à 
l'agriculture,  aux propriétés rurales ou forestières,  aux 
piscicultures, mais aussi à la biodiversité en général, car 
quand une espèce devient en excès, elle pose aussi, bien 
souvent, des problèmes à d'autres espèces qui sont aussi, 
par ailleurs, protégées.

Le combat pour la biodiversité peut se comprendre 
de plusieurs manières. Les espèces concernées par cette 
réflexion sont le blaireau, le castor, le grand cormoran, 
le héron cendré, le corbeau freux, la corneille noire, la 
pie, la mouette rieuse et le goéland argenté.

Que se passe-t-il ? Aujourd'hui, on a une procédure 
qui permet d'intervenir. Elle est longue et fastidieuse. Le 
Conseil supérieur wallon de la Nature dit : « On ne veut 
plus  traiter  toutes  ces  demandes  à  chaque  fois  qu'un 
corbeau pose problème quelque part et on voudrait bien 
que l'administration puisse décider  toute seule ».  Cela 
marche pour le corbeau, mais cela ne peut marcher pour 
le blaireau.

Apparemment, je ne l'avais pas compris au premier 
abord,  mais  il  y  a  de  nouveau  certaines  espèces  qui 
nécessiteraient  quelques  processus  de  décision  plus 
longs. Ce qui m'étonne là-dedans, c'est de savoir de quoi 
il s'agit aujourd'hui. 

L'administration a préparé un avant-projet de décret 
et  alors  que  la  tradition  et  la  loi  prévoient  que  nous 
allions en première lecture au Gouvernement wallon et 
qu'ensuite  nous  partions  en  consultation  des  organes 
consultatifs  comme le  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Nature,  nous  avons  voulu,  avant  la  première  lecture, 
donc avant la moindre discussion politique, avoir cette 
discussion  avec  le  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Nature. Cela nous a valu tout ce à quoi nous avons eu 
droit la semaine dernière : des réactions et des articles 
de presse. Cela pose d'ailleurs question sur la confiance 
à  apporter  à  ce  genre  de  structure.  On  a  un  Conseil 
supérieur wallon de la Nature que l'on consulte sur un 

avant-projet de décret et le lendemain il se retrouve dans 
les pages du  Soir. Il faudra avoir une petite discussion 
sur le mode de fonctionnement de ce conseil.

Cet avant-projet  a  été validé juridiquement  par  un 
cabinet  d'avocats spécialisé.  Il  a aussi  fait  l'objet  d'un 
travail  au  sein  de  l'administration.  L'administration, 
notamment le service qui s'en est occupé, n'est vraiment 
pas  suspecte  de  compter  des  gens  qui  n'auraient  pas 
envie  de  protéger  la  biodiversité  et  certaines  espèces. 
Alors vraiment pas du tout ! Dans cette équipe, il  y a 
beaucoup de gens qui sont, en dehors de leurs heures 
d'administration,  des  militants  défenseurs  de  la 
biodiversité,  actifs dans toute une série  d'associations. 
C'est un texte qui a été pensé par des gens qui ne sont 
vraiment  pas  des  opposants  à  cette  espèce  ou  des 
défenseurs  d'un  affaiblissement  de  la  protection  de 
certaines espèces.  

Compte tenu de ce premier avis reçu par le Conseil, 
nous  allons  retravailler  ce  texte  et  voir  comment 
l'amender. L'administration a déjà quelques idées sur la 
manière de procéder. Vous avez bien compris que notre 
volonté n'est pas de faire en sorte que ce Conseil soit 
hors jeu, même s'il a demandé de l'être pour toute une 
série  d'espèces.  Sur  le  blaireau,  par  exemple,  il  veut 
rester à la manœuvre et pouvoir continuer à délivrer les 
avis. Pourquoi pas, mais moi, ce que je veux, c'est que 
les possibilités d'intervenir, telles qu'elles sont prévues 
déjà aujourd'hui  par  les  textes,  puissent être  mises  en 
œuvre sans toute une complexité administrative qui rend 
à un moment donné inefficace toute intervention. C'est 
dans  ce  sens-là  que  j'ai  donné  les  instructions  à 
l'administration qui va revoir sa copie en fonction des 
remarques,  tout  au  moins  les  remarques  pertinentes 
formulées, parce qu'il y en a d'autres qui sont purement 
émotives et poussées par une lecture du projet de décret 
pas du tout objective. Quand on voit les articles ou les 
titres de certains « on va chasser les espèces à travers 
toute la Wallonie… », ce n'est pas de cela dont il s'agit. 
Aujourd'hui,  l'éradication,  dans  certains  cas,  est  déjà 
possible. Il y a une procédure administrative longue et 
complexe. On veut la faciliter.  On garde le niveau de 
protection, mais on intervient là où c'est  nécessaire et 
cela n'empêche en rien de mener une politique en faveur 
de la nature et de la biodiversité.  

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos indications. Il est clair que si l'on se 
contentait de lire le titre des différents articles parus ces 
derniers jours, on aurait pu se demander quelle mouche 
vous  avait  piqué  dans  ce  dossier  puisque  cela  ne 
correspond  pas,  il  est  vrai,  à  votre  habitude  en  la 
matière. Cependant, il ne faut pas nier les problèmes des 
dégâts,  c'est  certain.  Ce serait  aberrant  de  dire  à  nos 
agriculteurs que ce n'est pas grave, qu'ils se trompent. 
Par  contre,  je  comprends  que  ce  n'est  pas  l'intention, 
mais  il  ne  faudrait  pas  diminuer  la  protection  d'une 
espèce en se basant sur des chiffres qui sont contestés. 

P.W.- C.R.I.C. N° 8 (2013-2014) – Mercredi 25 septembre 2013 42



On a eu des chiffres globaux faits de manière sérieuse 
par  des  universitaires  et  des  scientifiques  sur  la 
population globale, par exemple du blaireau, mais peu 
importe  l'espèce.  On  a  des  chiffres.  Sont-ils  fiables ? 
Oui ou non ? En fonction de cela, il faut voir quelle est 
la meilleure solution pour répondre au problème. Il est 
possible que dans certaines régions, une espèce soit plus 
représentée que dans d'autres et que, de manière globale, 
l'espèce soit stable, mais peut-être qu'il y a telle ou telle 
espèce  surreprésentée  à  un  endroit  et  qui  occasionne 
alors plus de dégâts qu'ailleurs.

Pour s'assurer de ces chiffres et identifier clairement 
d'où viennent les dégâts, il faut renforcer, je pense que 
c'est en cours, la formation des agents et des experts qui 
vont  faire  les  constatations  sur  le  terrain  même  si, 
évidemment,  ce  n'est  pas  facile  de  faire  la  différence 
entre  un  dégât  occasionné  par  un  blaireau  ou  par  un 
sanglier. On sait bien que ces deux espèces créent des 
dégâts.  

Une  autre  bonne  chose  dans  la  réflexion  serait 
d'associer tous les acteurs à la réflexion en partant de 
l'idée  que  les  dégâts  ne  sont  pas  faits  que  par  des 
animaux  nuisibles  et  que  parfois  ces  animaux  jouent 
aussi  un rôle  positif.  Cela  m'amène  à  la  réflexion de 
dire,  avant  de  vouloir  réguler  par  la  destruction  à 
certains endroits, qu'il est possible aussi d'améliorer le 
système  de  dérogation.  Aujourd'hui,  on  sait  qu'il  y  a 
certaines  lenteurs  entre  la  demande et  la  réponse  par 
rapport à l'administration. Il y a sans doute des choses à 
faire à ce niveau-là.

Dernier  élément,  je  ne  voudrais  pas  qu'on induise 
que,  puisque  les  chiffres  de  l'indemnisation  ont 
quadruplé, il y aurait une augmentation proportionnelle 
de la population des blaireaux. Ce serait une erreur. J'en 
reviens  à  l'idée  qu'il  faut  pouvoir  affiner  les  chiffres, 
voir si éventuellement les chiffres des populations ont 
évolué ou pas, les affiner peut-être par région et se baser 
sur  des  chiffres  fiables  avant  de  prendre des  mesures 
envers l'une ou l'autre espèce. Je vous remercie.  

Mme la Présidente. - La parole et à M. Bastin.

M. Bastin  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
merci  pour  votre  réponse.  Je  me  doute  bien  que  les 
questions ne sont pas aisées. D'un côté, on vous taxerait 
de vouloir éradiquer tous azimuts la faune encombrante 
et  d'un  autre  côté  ne  pouvoir  rien  faire  et  avoir  une 
conception romantique en disant que tous les animaux 
sont bons et gentils et n'amènent pas de désagréments. 

Quant au cormoran, je pense qu'il ne faut pas être 
grand clerc pour constater que cette espèce, si elle était 
effectivement  en  voie  de  disparition  il  y  a  quelques 
années,  est  aujourd'hui  en  situation  inverse  et  qu'elle 
crée des problèmes. De la même manière, le castor dont 
vous avez évoqué la  présence  dans cette  liste,  et  que 
mon  collègue  M.  Prévot  connaît  depuis  de  très 
nombreuses années pour l'avoir suivi dans une autre vie, 

crée  également  des  problèmes,  notamment  avec  nos 
amis  pisciculteurs  puisque  nous  travaillons  aussi  sur 
cette thématique dans cette commission. Non pas que le 
castor mange le poisson, mais le boulot du castor est de 
faire  des  barrages  et  le  boulot  du  pisciculteur  est 
d'empêcher que ces barrages ne viennent encombrer ses 
bassins.  Ainsi  que  les  problèmes de  berges  agricoles, 
puisque  le  castor  ronge  les  bois  qui  pourrissent,  qui 
tombent et qui fragilisent les berges. Tout cela pour dire 
que le débat est très important et qu'il y a lieu d'avoir 
une  réponse  adaptée  entre  les  deux extrêmes  que  j'ai 
évoqués il  y a quelques instants.  Je vous remercie du 
suivi.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LʼAVANT-PROJET 
DʼARRÊTÉ RELATIF A LA COMMISSION 

ROYALE DES MONUMENTS, SITES ET 
FOUILLES DE LA RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la  Forêt et du Patrimoine, sur « lʼavant-
projet  dʼarrêté  relatif  à la  Commission  royale  des 
Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  dans  la  foulée  de  la 
rédaction  d'un  avant-projet  d’arrêté  du  Gouvernement 
wallon qui modifierait la structure et le fonctionnement 
de  la  Commission  royale  des  Monuments,  Sites  et 
Fouilles  ainsi  que  le  mode  de  désignation  de  ses 
membres,  je  souhaitais  vous  interroger,  Monsieur  le 
Ministre.

Nous  nous  en  sommes  déjà  entretenus  en  cette 
commission.

Différentes  propositions  contenues  dans  ce  texte 
semblent  recueillir  une  certaine  adhésion.  C’est 
notamment le cas de la suppression, par exemple, de la 
distinction entre membres suppléants et effectifs. 

Toutefois, à l'inverse, bon nombre de modifications 
appellent  de  plus  amples,  voire  de  plus  âpres, 
commentaires  et  parfois,  m'indique-t-on, des  positions 
franchement hostiles de la  part  soit  de la  commission 
soit de l'administration, voire des deux.

C’est  notamment  le  cas  en  ce  qui  concerne  des 
dispositions que je vais énumérer et qui sont beaucoup 
plus  questionnées.  Ces  dispositions  concerneraient,  le 
conditionnel reste de rigueur, bien sûr :

– l’appel à des experts rémunérés et extérieurs à 
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la Commission royale des Monuments, Sites et 
Fouilles  de  la  Région  wallonne  –  CRMSF – 
dans le contexte de l'article 490 ;

– le rôle de l’assemblée générale qui entérinerait 
désormais les décisions de la commission. Une 
section  spécifique  serait  ajoutée  au  Code  du 
Développement Territorial – CoDT – Art. 503 
pour traiter tout cela ;

– la  répartition  des  tâches  entre  chambres 
régionales et provinciales, ces dernières ayant 
désormais  plus  de  prérogatives  tandis  que  la 
chambre régionale se limiterait notamment aux 
dossiers relatifs au patrimoine exceptionnel et 
aux fouilles – Art. 497/2 ;

– le  retrait  des  secrétaires  au  moment  des 
délibérations – Art. 504 ;

– la présidence du comité scientifique du Centre 
d’Archives  et  de  Documentation  de  la 
Commission  ne  serait  plus  assurée  par 
l’inspecteur  général  du  Département 
patrimoine,  mais  par  un  membre  de  la 
commission,  élu  par  la  chambre  régionale  – 
Art. 493 ;

– le secrétariat des chambres provinciales serait 
assuré par un agent de l’administration ou du 
personnel détaché du CESRW – Art. 494. Or, il 
semblerait  précisément  que  le  CESRW  n’ait 
pas  les  moyens  d’assumer  ce  type  de 
détachement.

Je  souhaiterais  dès  lors,  en  préambule  peut-être  à 
d'autres  réflexions,  connaître  votre  analyse  de  ces 
différents  éléments  de  constats.  S'agissant  d'un  arrêté 
éventuel , il ne sera pas soumis à notre assemblée. 

Par ailleurs, les éléments du constat que vous avez 
pu  établir,  nécessitent-ils  ou  justifient-ils  une  refonte 
aussi  complète  de  la  composition  d'une  part  et  des 
missions, d'autre part,  de la commission ? Y a-t-il des 
dysfonctionnements avérés dont vous auriez aujourd'hui 
pu obtenir confirmation, voire la preuve, et qui auraient 
empêché la commission de fonctionner correctement ? 
Si oui, quels sont-ils ? 

Les avis reçus par votre cabinet confirment-ils ces 
différentes  remarques  ou  questionnements,  voire 
critiques,  que  j'ai  rappelés  ou  en  tout  cas  dont  j'ai 
mentionné  un  certain  nombre  d'entre  elles ?  Quelles 
modifications  comptez-vous  apporter  aux  textes  pour 
que  ceux-ci  puissent  –  si  ceci  correspond  à  votre 
conviction,  bien  évidemment  –  rencontrer  les  avis  et 
critiques  formulés ?  Par  ailleurs,  quand  le 
Gouvernement wallon serait-il amené à être saisi de ce 
texte ? Quel est donc le calendrier de travail que vous 
vous êtes fixé ?

Je vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  un  avant-projet  d'arrêté  du  Gouvernement 
wallon est actuellement l'objet de débats constructifs. La 
version  qui  vous  a  été  communiquée,  avant  même la 
présentation  en  première  lecture  au  Gouvernement 
wallon, est une version qui n'est plus d'actualité. 

Tout d'abord, je me réjouis que la suppression de la 
distinction  entre  membres  effectifs  et  membres 
suppléants, c'est-à-dire concrètement entre membres de 
la  Régionale  et  membres  des  Provinciales,  fasse 
maintenant l'unanimité parce que l'on en était arrivé à 
une situation où les provinciales n'en avaient plus pour 
longtemps avant de disparaître vu le manque d'intérêt de 
ces réunions et le manque de motivation qui en étaient 
le corollaire.

Il est prioritaire à mes yeux de mettre fin à ce sous-
statut  des  membres  des  chambres  provinciales,  sans 
voix délibérative, sans statut juridique, sans information 
à propos des travaux sur les monuments classés de leur 
propre province. 

Je répondrai dans l'ordre à vos questions. 

Il  n'est  pas  question  de  faire  appel  à  des  experts 
extérieurs  et  encore  moins  de  les  rémunérer.  La 
commission  est  elle-même  composée  de  spécialistes. 
Cela dit,  elle consulte qui elle  veut ponctuellement si 
elle  l'estime  nécessaire  pour  une  problématique 
particulière. 

L'assemblée générale n'aura pas pour rôle d'entériner 
les  décisions  de  la  commission  -  ceci  n'est 
matériellement  pas  possible  -  mais  bien  les  notes 
d'orientation,  une  sorte  de  jurisprudence  écrite,  qui 
seront rédigées par la Régionale et qui s'appliqueront à 
l'ensemble des chambres et sections. Il relève dès lors 
d'un principe démocratique élémentaire que l'ensemble 
des membres, réunis en assemblée générale, valide ces 
notes. Suivant en cela l'avis du Conseil d'État remis en 
2008,  je  propose  que l'assemblée  générale ait  en plus 
quelques prérogatives dictées par une saine démocratie, 
comme approuver le  règlement d'ordre intérieur et les 
comptes  annuels.  Je  pense  que  c'est  important  qu'on 
puisse avoir une vision sur ces comptes annuels.

Il n'est pas question que les secrétaires se retirent au 
moment  des  délibérations.  Il  est  question  que  toute 
personne  invitée  ou  les  agents  de  l'administration 
présents  ne  prennent  pas  part  aux  délibérations  pour 
assurer l'indépendance d'avis de la commission qui est 
requise,  s'agissant  d'un  organe  constitué  de  membres 
nommés par le Gouvernement wallon et rendant avis au 
ministre du Patrimoine.

Quatrièmement,  les  prérogatives  de  la  chambre 
régionale  ne  seront  pas  limitées  au  patrimoine 
exceptionnel et aux fouilles. C'est tout le contraire : elle 
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aura  même  une  tâche  supplémentaire  importante  par 
rapport à aujourd'hui : celle de débattre et d'approfondir 
des problématiques transversales,  de rédiger  des notes 
d'orientation,  voire  de  recommandations.  Simplement, 
les  rôles joués respectivement par  la  Régionale et  les 
Provinciales  doivent  être  rééquilibrés,  pour  que  ces 
dernières n'aient  pas à traiter  uniquement de biens de 
moindre  intérêt  patrimonial  ou  simplement  repris  à 
l'inventaire.  Et surtout,  il  est  nécessaire de réinstaurer 
des  liens  entre  les  deux  niveaux,  qui  fonctionnent 
actuellement de manière cloisonnée.  C'est  pourquoi le 
bureau  comprendra  désormais  les  présidents  des 
chambres  provinciales.  Il  importe  que  celles-ci  soient 
également informées de ce qui se décide « en très haut 
lieu ». 

L'inspecteur général du Département du Patrimoine, 
qui est aussi président du comité scientifique du Centre 
d'archives et de documentation de la commission, n'est 
plus repris effectivement parmi les membres du Bureau; 
mais  c'est  lui-même  qui  l'a  suggéré.  Comme  la 
commission invite de toute façon qui elle veut et quand 
elle le veut, il n'est pas nécessaire que ce soit prévu dans 
l'arrêté. 

Quant à la disposition concernant le secrétariat, elle 
n'est pas modifiée. C'est celle de 2008 qui demeure. La 
question est  donc réglée,  d'autant  plus  que le volume 
global  de  travail  n'augmente  pas.  Quand  on  voit  le 
nombre de points traités par rapport à ce qui se passait 
en 2008, on est dans le même volume de travail.

Voilà, cela fait encore l'objet de discussions avec une 
présentation  sous  peu,  en  première  lecture  au 
Gouvernement  wallon et  quelques intercabinets seront 
encore nécessaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  ces  différentes  précisions.  Je  souhaite  aussi 
souligner un certain nombre d'avancées par rapport au 
premier  jet  de l'arrêté  tel  qu'il  avait  été  évoqué et  tel 
qu'il avait été soumis à un certain nombre de débats, de 
concertations.

Troisièmement,  je  plaide  pour  qu'effectivement, 

s'agissant  d'un  organe  extrêmement  important  où  on 
retrouve  beaucoup  d'experts,  beaucoup  de  gens  qui 
donnent beaucoup d'eux-mêmes, de leurs connaissances, 
de leur  passion,  que l'on puisse mener les  travaux de 
structuration  ou  de  réorganisation  tels  que  l'arrêté 
ambitionne  de  le  faire  de  façon  vraiment  largement 
concertée, consensuelle si possible, de manière à ce que 
le fonctionnement de la commission, son organisation, 
sa  composition,  un  certain  nombre  d'éléments  liés  à 
ceux-ci,  soient  des  éléments  qui  suscitent  l'adhésion 
plutôt qu'une forme d'imposition externe. 

Je  ne  tiens  évidemment  pas  le  même  discours 
systématiquement,  mais  on  est  vraiment  dans  un 
domaine très particulier, dans un fonctionnement et dans 
une  commission  qui  l'est  tout  autant  et  dont  je  tiens 
vraiment à souligner le travail.

C'est d'ailleurs le quatrième élément de mon constat. 
J'observe,  Monsieur  le  Ministre,  très  probablement 
volontairement que les éléments liés à des reproches, et 
cætera,  sont devenus infiniment plus ténus dans votre 
réponse  que  ce  qui  avait  été  exposé,  évoqué  lors  de 
notre entretien antérieur à propos de la commission. J'en 
prends bonne note également, j'en prends acte, puisque 
vous  avez  entendu  lors  d'échanges  antérieurs,  des 
propos  extrêmement  fermes,  des  questionnements 
extrêmement  fermes  par  rapport  à  la  commission.  Je 
n'en connais pas le détail, mais j'acte que ce volet n'est 
pas abordé à ce stade, dans la réponse. 

Merci  d'avoir  choisi  cette  question  pour  clôturer 
votre commission, Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  - J'accepte vos remerciements, 
Monsieur Borsus, et je les redistribue à la Conférence 
des  présidents  dont  vous  faites  partie.  Ainsi,  c'est 
donnant-donnant et  je vous souhaite un bon temps de 
midi avant la séance plénière. 

Rendez-vous dans 15 jours pour la prochaine séance 
de notre commission.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 12 heures 56 minutes.

45 P.W.- C.R.I.C. N° 8 (2013-2014) – Mercredi 25 septembre 2013



LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Paul Bastin, cdH
M. Marc Bertrand, Médiateur commun à la Communauté française et à la Région wallonne
M. Yves Binon, MR
M. Willy Borsus, MR
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Monika Dethier-Neumann, Ecolo
M. Carlo Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du  
Patrimoine
Mme Françoise Fassiaux-Looten, PS
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Jean-Claude Maene, PS
M. Gilles Mouyard, MR
M. Maxime Prévot, cdH
M. Daniel Senesael, PS
Mme Isabelle Simonis, PS
M. Edmund Stoffels, PS
Mme Olga Zrihen, PS

P.W.- C.R.I.C. N° 8 (2013-2014) – Mercredi 25 septembre 2013 46



ABRÉVIATIONS COURANTES

AB Allocation de base
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
CARI Centre apicole de Recherche et d'Information ASBL
CESRW Conseil Économique et Social de la Région wallonne
CoDT Code du Développement Territorial
COERA Comité d'orientation et d'évaluation de recherches agronomiques
CRA Centre de recherche officiel en recherches appliquées 
CRa Centre de Recherches Agronomiques
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CREAT Centre d'études en aménagement du territoire (UCL)
CRIC Compte rendu intégral de commission
CRMSF Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
DAR Décret relatif à quelques permis pour lesquels il existe des motifs impérieux d'intérêt général  

(décret d'autorisation régionale)
DGO1 Direction générale opértionnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGT1 Direction générale transversale du Personnel et des Affaires générales
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
DR Développement rural
FJA Fédération des Jeunes Agriculteurs
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Éleveurs et d'Agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GREOA Groupement Régional Économique des Vallées de l'Ourthe et de l'Amblève
IEW Inter-Environnement Wallonie
MAE Mesures agri-environnementales
PAC la politique agricole commune
PCDR Programme communal de développement rural
PDR Plan wallon de Développement Rural
PGDA Programme de Gestion Durable de l'Azote en agriculture
PWDR Programme wallon de Développement Rural 
SIE Surface d'Intérêt Écologique
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPW Service public de Wallonie
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon

47 P.W.- C.R.I.C. N° 8 (2013-2014) – Mercredi 25 septembre 2013


	Ouverture de la séance
	Désignation d'un président et de deux vice-présidents
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Projets et propositions
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	Exposé de M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté française et à la Région wallonne 
	Échange de vues
	Confiance au président et au rapporteur

	Organisation des travaux
	(Suite)

	Interpellations et questions orales
	Question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les travaux de sécurisation du carrefour Levooz à Tinlot »
	Question orale de M. Maene à 
M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les aménagements de la N5 du contournement de Couvin à la sortie sud de Charleroi »
	Question orale de M. Mouyard à 
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	Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la définition de la ferme d'animation dans le Code wallon de l'agriculture et de l'horticulture »
	Question orale de M. Prévot à 
M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le lancement du label « Agriculture de Wallonie » »
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M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la prolifération de la population de renards »
	Question orale de Mme Linard à 
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